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1.0 Sommaire 

Le but du projet "Institutions Rurales et Secteur Priv6 du Togo" (IRSPT) est d'augmenter 
les revenus ruraux en augmentant et diversifiant la production agricole. L'intention est 
de faire croftre la participation des institutions togolaises du secteur priv6, dans les 
march6s agricoles et financiers ruraux. Ces institutions comptent des groupements de 
producteurs, des commercants, des entrepreneurs, et des organismes non­
gouvernementaux (les ONG). 

La strat6gie de ce projet est d'introduire de la technologie et du cr6dit qui puissent 
rdsulter en une production agricole accrue. Cette strat6gie stimulera A son tour la 
formation et croissance des petites et micro-entreprises non agricoles, engag6es dans la 
commercialisation agricole et l'industrie alimentaire, et dans l'approvisionnement en 
intrants et en services aux agriculteurs. Une croissance 6conomique durable rdsultera de 
cette "synergie" d'entreprises agricoles et non agricoles. 

Tout au cours de l'ex6cution du projet IRSPT, CARE International et l'Association 
Nationale des Unions de Cr6dit (ANUC) de l'Am6rique du Nord furent commissionndes A 
d6velopper des groupements et des entreprises priv6es et aider Aconstruire l'union de 
cr6dit au Togo. 

L'IRSPT d6buta en 1988, basant ses activit6s sur le Projet de D6veloppement du Fleuve 
Zio (PDFZ) et sur le d6veloppement d'unions de cr6dit, d6jA entrepris par 
l'ANUC/F6d6ration des Unions Coop6ratives de l'Epargne et du Cr6dit (FUCEC). L'IRSPT 
est considdr6 par le Gouvernement du Togo (GT) et le Bureau du Repr6sentant de 
l'AID/Lom6 (OAR/Lom6) comme un effort-pilote important pour le d6veloppement du 
secteur priv6, conforme au programme de la rdforme 6conomique du GT. 

Statut du Projet IRSPT A la Mi-Parcours 

Cette section r6suma les conclusions et les recommandations de l'6quipe d'6valuation, 
relatives A chaque composante du projet. Des discussions en d6tail sur chaque 
composante sont reprises en Section 4 et dans les Annexes. 

1. 	 Promotion et Renforcement des Groupements de Producteurs Ruraux. Le 
nombre d'agriculteurs associ6s a CARE a diminu6, et ilest peu probable que les 
objectifs fin-de-projet soient atteints. L'application de nouvelles technologies n'est pas 
parvenue a faire apparaitre des signes v6rifiables de croissance. L'approche de CARE 
est basde sur des injections du cr6dit pour amener les agriculteurs Aadopter des 
innovations. Deux approches de cr6dit furent tent6es. Dans chaque cas, aucun 
m6canisme d'6pargne et de cr6dit durable localement ne fut d6velopp6. Au dela de la 
critique du module de CARE par l'quipe d'6valuation, des doutes furent exprimds 
concernant la capacit6 de CARE r~aliser une solide performance sur le terrain. 

L'6quipe d'6valuation recommande que cette composante du Projet IRSPT soit 
suspendue. Elle ne veut cependant pas sugg6rer que l'OAR/Lom6 mette fin A son 
soutien aux producteurs ruraux. 
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2. 	 Developpement des Petites et Micro-entreprises. Cette composante se base
principalement sur les r6ussites prdvues en mati~re d'expansion de l'6conomie desexploitations. De mtme, cette composante n'atteignit pas les rdsultats souhait6s, dufait de l'6chec de la composante des groupements de producteurs. Elle ne r6ussit pas a
compldmenter un m6 canisme de cr6dit rural "6pargne-moteur", appuy6 par
'ANUC/FUCEC. 

Cette composante regroupe trois 6 lments: (1) micro-entreprises, (2) d6veloppement
des petites entreprises, et (3) associations rurales. L'6lment micro-entreprises
atteignit des cibles mesurdes en r6sultats quantitatifs, mais ne fit pas durable. Quant

l'61ment petites entreprises, une seule de celles-ci sur les dix pr6vues fut ddveloppe 
-- un 6 tablissement urbain de fabrication et vente de fours. Les associations rurales 
sont en majeure partie des agglomdrations de micro-entreprises qui avaient souffert 
d'une 6conomie agricnle stagnante. 

L'6quipe d'6valuation recommande deux alternatives: 

" 	 La composante devrait 6tre suspendue.
" CARE devrait embaucher un sp6cialiste exp6riment6 en petites entreprises et se 

concentrer sur les cultures de rente de valeur 6levde et sur la commercialisation. 

3. 	 Formation. La composante formation de CARE a form6 du personnel de terrain de
CARE pour le soutien Ades activit6s de gro .pe (25%); et a form, du personnel et des
formateurs d'ONG locales et d'agences du secteur public (75%). Cette composante a
d6pass6 ses objectifs de fin-de-projet. Cependant, les activit6s de formation semblent6tre au delA des capacitds A long terme. CARE fournit la formation gratuitement, et
utilise d'ailleurs un fonds op 6rationnel de recherche pour accorder des per diem et pour
fournir du mat6riel. Les activit6s de formation men6es par CARE bouleverse le 
march6 local. 

L'6quipe d'6valuation recommande que les activit6s de CARE en formation soient
concentrdes et focalis6es, et que CARE s6lectionne plus soigneusement ses clients. Les
fonds opdrationnels devraient 6tre utilisds pour les clients qui partagent les frais. La
contribution principale de la composante formation a I'IRSPT pourrait 6tre au travers 
de formation et de services conseil en affaires. 

4. 	 ANUC/FUCEC: Developpement des Unions de Credit. Le r6le principal de la
FUCFC au 	sein de I'IRSTP est la cr6ation d'institutions d'6pargne et de cr6ditproductif. Les fonds disponibles Ala FUCEC pour le cr6dit productif n'opt pas encore
6t6 utilisds. Cette composante a r6ussi a atteindre ou d6passer ses objectifs;n6anmoins, les efforts doivent 6tre redoubl6s dans le domaine du cr6dit productif.
L'6quipe d'6valuation recommande que l'OAR/Lom6 continue i soutenir le
d6veloppement de la I6gislation union de cr6dit appropri6e, au Togo. 

5. 	 Gestion et Coordination du Projet. L'6quipe de gestion du projet, compos6e des
donateurs, du Service de Planification et de Programmation (SPP), et des
repr6sentants de l'OAR/Lom6, n'a pas coordonn6 efficacement les activit6s du projet
IRSPT. Des manques de personnel, une faible capacit6 pour recueillir les donn6es, et 
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les exigences en mati~re de formation ont restreint le rdle du SPP Acoordonner
l'IRSPT. Le SPP fait des progres, assist6 d'un conseiller financ6 par I'AID; des
am6liorations significatives sont i prdvoir avant la fin du projet. 

L'quipe d'6valuation recommande que 'OARJLom6 maintienne un r6le d'appui accru 
au SPP par le biais de sa participation A1'6quipe de gestion du projet. Le SPP devrait
d'ailleurs employer des consultants locaux pour l'assister i r6aliser les objectifs de son 
tr~s lourd mandat. 
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3.0 Vue d'Ensemble du Projet IRSPT 
et Evaluation a Mi-parcours 

Cette section discute bri~vement la r6gion du projet de I'IRSPT, la mdthodologie employ6e 
par l'6quipe d'6valuation pour proc6der 'examen et Ar'tat du projet de I'IRSPT Ala mi­
parcours. 

3.1 La PWgion du Projet 

La Vall6e du Fleuve Zio se situe dans la Province Maritime du Sud du Togo. Elle poss~de 
un excellent potentiel agricole -- une terre fertile, des pluies abondantes, un acc~s ais6 aux 
march6s de Lom6, et un syst6me d'irrigation pr6vu pour plus de 650 ha de terre. Sa 
population, estim6e a environ 130.000 personnes, est 6nergique, et commence prendre
connaissance des innovations techniques et agricoles. Mais, manioc, riz, ni6b6, arachides,
igname, et autres l6gumes sont cultiv6s, de m6me que le palmier Ahuile,les mangues, et 
les agrumes. I1 existe aussi des 6levages, principalement de subsistance, de moutons, 
ch~vres, volailles, et cochons (voir dossier technique et d'6valuation du projet Fleuve Zio). 

La plupart des terres sont cultiv6es par leurs propri6taires, et un tiers est cultiv6 par des 
locataires. Le revenu moyen d'une famille rurale s'6lve A$72 par ann6e (enqu6te de base 
1984). 

Le p6rimbtre irrigu6 est exploit6 plus particuli6rement pour la production du riz. 
Normalement, les agriculteurs cultivent environ lha pendant la premiere saison des 
pluies (avril-juillet). Un peu plus de la moiti6 de cette superficie est cultivee pour une 
deuxi~me r6colte de riz en aodit -- novembre. Les producteurs de riz produisent par 
ailleurs moins de lha de cultures pluviales. 

Les cultivateurs de zones non irrigu6es pr6f~rent planter le mais (la culture vivri~re de 
base), mais produisent aussi du ni6b6, des arachides, du manioc, du riz pluvial, et divers 
I6gumes. 

Une famille normale de la Vall6e de Zio compte trois adultes et sept enfants (enqu~te de 
base 1984). La main-d'oeuvre se compose d'environ quatre ou cinq personnes, sauf 
pendant la p6riode scolaire. Des p6riodes prolong6es de maladie r6duisent souvent le 
nombre des membres de famille travaillant dans les champs. 

3.2 Methodologie Employee pour Proceder a l'Evaluation a la Mi­
parcours 

Etant donn6 l'envergure du projet IRSPT, et le fait que l'6quipe d'6valuation n'a dispose 
que de 3 semaines pour faire l'6valuation et d6velopper le rapport final, il n'a pas 6t6 
possible d'utiliser de longs questionnaires au cours des enqutes chez les b6n6ficiaires 
ruraux du projet. L'6quipe a plut6t recueilli ses renseignements parmi de petits groupes 
d'agricuteurs, au cours de seances informelles. 
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L'6quipe a tenu aussi des interviews en profondeur avec des personnages-cl6 appartenant 
a l'ADO/Lom6, CARE, la FUCEC, le SPP, et avec des repr6sentants des Organisations 
Volontaires Privies (les OVP) locales, agences donatrices, minist~res, et entreprises 
locales. Une liste de contacts et de leurs titres est fournie en Annexe 3. 
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Dans la mesure du possible, l'6quipe assista aux r6unions des groupements aides par
CARE et aux sessions de formation, afin d'observer les op6rations de CARE et de pouvoir 
poser des questions. Des missions furent entreprises par chacun des membres de l'6quipe
afin 	de rassembler des renseignements au niveau des b6n6ficiaires et du staff de terrain.
Ces missions incluaient des chefs de projet concern6s de CARE, de la FUCEC, et du SPP 
(voir Annexe 2). 

Divers documents pertinents furent rassembl6s, y compris les 6valuations prdcddentes,
tous les rapports et memoranda des projets touchant a ce sujet, des 6tudes socio­
dconomiques, et des donn6es financi6res. Tous furent soigneusement examin6s (voir 
Annexe 4). 

Des 	r6unions bihebdomadaires furet tenues pour permettre Achacan de remettre son 
rapport et ses observations. Elles 6taient suivies par des discussions au sein de l'6quipe.
Les 	projets pour les jours a venir 6taient pr6sent6s de faqon Ace que tous les membres 
soient informds des plans de chacun. A la fin de la troisi~me semaine, de longs compte­
rendus suivis de discussions eurent lieu avec les membres du personnel de 'AID, du SPP, 
et de CARE. 

D~s son arriv6e au Togo, l'agro6conomiste de l'6quipe signala que des analyses de
faisabilit6 6 conomique et financiere se rapportant au projet d'irrigation du Fleuve Zio
avaient 6t6 demand6es par I'A.J.D. Des modules sur ordinateur furent utilises pour
r6pondre Ace besoin suppl6mentaire. Les donn6es furent recueillies au Centre du Riz de 
Zio, a partir d'entretiens avec des experts locaux et de renseignements publi6s en 
provenance de diverses sources locales. 

3.3 	 Vue d'Ensemble de 1'IRSPT 

Le but de l'IRSPT est d'accroitre les revenus ruraux en augmentant et en diversifiant les
productions du secteur agricole. L'objet du projet est d'6largir le taux de participation des 
institutions togolaises du secteur priv6 dans les march6s agricoles et financiers ruraux.
Ces institutions se composent de groupements de producteurs, d'associations, d'unions de 
cr6dit, de commercants priv6s, d'entrepreneurs, et d'ONG locales. 

Projet A faces multiples d6butant en 1988, l'IRSPT regut $12 millions du Fonds de 
D6veloppement pour l'Afrique. A travers le projet IRSPT, 'A.I.D. s'engagea a des accords 
de coopration avec: 

• 	 CARE International ($5,26 millions). Cette OVP am6ricaine a comme mandat de
d6velopper des groupements de producteurs ruraux et des entreprises priv6es
charg6es de soutenir le secteur agricole. 

* 	 Association Nationale des Unions de Credit (ANUC) de l'Amerique du Nord.
Disposant de $5,31 millions pour aider la FUCEC, 'ANUC est une filiale du World 
Council of Credit Unions (WOCCU). L'ANUC/FUCEC est soutenue par l'IRSPT pour
permettre au mouvement de cr6dit coop6ratif du Togo de devenir une source stable de 
financement pour le d6veloppement agricole et rural. 
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Le Service de Planification et Programmation (SPP) du Ministere du 
Developpement Rural Togolais (MDR). Le SPP est support6 financi~rement pour 
le contrdle et la coordination des projets. Un montant de $1,4 millions fut r6serv6 
pour l'aide technique en faveur du SPP. 

La strat~gie de l'IRSPl' est d'introduire des technologies pertinentes et du cr6dit de fagon 
Aaugmenter le rendement des exploitations. La croissance economique stimulera la 
formation et le ddveloppement des petites et micro-entreprises engag6es dans la vente, le 
traitement, et l'assistance (services et conseils) aux agriculteurs. 

Chaque composante principale part des activitds existantes. CARE devait se baser au 
d6part sur le projet de D6veloppement Economique du Fleuve Zio. L'ANUC/FUCEC 
devait mettre en route son deuxi6me plan quinquennal pour le d6veloppement d'unions de 
cr6dit au Togo. Une 6quipe de gestion de projet, compos6e du MDR/SPP, de 
1'ANUC/FUCEC, de CARE, et de 'OAR/Lom6 devait coordonner les activitds de rIRSPT. 

Ce projet est d'autant plus important qu'il se conforme aux exigences du programme de 
r6forme du GT, visant Agdn6rer et a soutenir la croissance. Par cons6quent, l'IRSPT est 
perqu par le GT et I'OAR/Lom6 comme un effort-pilote important en ce qu'il d6veloppe et 
applique une mdthodologie d'auto-sufflsance en vue du d6veloppement du secteur rural. 

CARE devait: 

e 	 promouvoir et renforcer les groupements de producteurs ruraux; 
* 	 renforcer les m6thodologies de formation et am6liorer l'efficacit6 des organisations de 

vulgarisation des secteurs public et priv6; 
* 	 aider les entrepreneurs priv6s Ainstaller et agrandir des entreprises qui soutiennent 

la prt duction agricole. 

'ANUC devait: 

* 	 amdliorer le cadre l6gal et politique en encourageant le GT a promulguer la 
l6gislation et les politiques propices au d6veloppement des unions de cr6dit 

* 	 renforcer le mouvement des unions de cr6dit en augmentant leur nombre, en 
appuyant le taux de participation, et en formant les employ6s et les volontaires. 

3.4 	 Situation de 1IRSPT a Mi-parcours 

Cette 6valuation fut entreprise pour mesurer le progr6s vers les objectifs de rentabilit6. 
L'6quipe d'6valuation examina la validit6 des objectifs initiaux du projet, son objet, et les 
hypothbses de base. 

3.4.1 Promotion et Renforcement des Groupements de Producteurs Ruraux 

L'hypoth~se de base du projet IRSPT est que les producteurs ruraux devraient r6pondre de 
fagon positive aux adaptations technologiques agricoles Acondition que ces adaptations 
soient accompagndes de crddit, des intrants ndcessaires, de l'aide technique appropride, de 
la formation approfondie en gestion, et d'un contr6le -ontinu. 
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Les r6sultats vis6s pr6voient le renforcement d'une trentaine de groupements de
producteurs, avec 3.400 membres agriculteurs. CARE travaille actuellement avec 710 
agriculteurs rdpartis en 31 groupements, ce qui repr6sente un d6clin par rapport aux 900
du d6but du projet. II est peu probable que CARE r6alise les r6sultats prdvus lors de la
formulation originale du projet. Etant donn6 que le module production-moteur, mis en
pratique par CARE, ne se montre pas efficace, '6quipe en ddduit que la poursuite des
investissements dlev6s, tant en ressources humaines qu'autres, ne se justifie plus. Apr~s 7 
ans d'interventions, la cientele a diminu6 et il ne semble y itvoir aucune indication que le
module CARE pour le d6veloppement de groupement de producteurs soit localement 
durable sans assistance continue de 'extdrieur, ou m6rite duplication. 

L'6quipe d'dvaluation croit que CARE s'est bas6 sur un module de processus crdit-moteur. 
Le projet introduit des technologies A rentabilit6 marginale exigeant des injections
importantes de ressources et de capitaux, tout en 6levant le risque au niveau des 
agriculteurs. Une 6valuation interne, en 1989, conclut que le programme de cr6dit CARE
6prouvait des probl~mes graves; elle recommanda que les pr~ts aux particuliers soient 
suspendus. Dans l'espoir de soutenir le module de processus cr6dit-moteur, CARE
distribua des fonds de roulement aux groupements de producteurs (les GPA) de faqon
soutenir leurs activit6s. Les membres de groupes n'ayant pas rembours6 les dettes 
provenant de l'ancien r6gime de cr6dit n'eurent pas acc6s aux fonds de roulement. 
Quoique CARE annonce un plus grand taux de remboursement en 1990, le fonds de 
roulement continue a se d6capitaliser. 

L'6quipe d'6valuation en tire la conclusion que le modle de processus CARE n'a pas
atteint les r6sultats pr6vus, et que la probabilit6 de les atteindre n'est pas bonne. La
r6gion affect6e par ce projet est un grenier agricole bien dot6, situ6 pros du march6 de
Lom6. Malgr6 ces atouts apparents, aucun niveau soutenu de croissance 6conomique n'a 
pu 6tre constat6. Quels que soient les m6rites du module de processus cr6dit-moteur, ceci 
remet en question l'efficacit6 du projet. L'6quipe d'6valuation recommande que la 
composante CARE soit terminee. 

L'incapacit6 de CARE a mettre en oeuvre de fa~on efficace cette composante ne doit pas
servir de pr6texte pour abandonner le soutien aux petits agriculteurs. Son importance est

souligner puisque l'OAR/Lord6 est en train d'dlaborer un nouveau projet destin6 a
promouvoir les exportations agricoles non traditionnelles. Les sections suivantes de cette 
6valuation sugg~rent des stratdgies et des investissements alternatifs pour le
d6veloppement de petites exploitations agricoles, le d6veloppement de marchds, et le 
d6veloppement des institutions rurales. 

3.4.2 Dveloppement de Petites et Micro-Entreprises 

La composante de ddveloppement des petites et micro-entreprises est li6e, dans le dessein
du projet IRSPT, Aune 6conomie agricole croissante. Cet accroissement devait 6tre r6alis6 
grace aux interventions au niveau des groupements producteurs. Les productions accrues
devraient 6tre vendues par les entit6s ou entreprises cr66es par cette composante. De
mime, la croissance au niveau des exploitations devrait 6tre soutenue par les entreprises
ainsi crd6es. Le concept initial du projet sugg6rait aussi que les entrepreneurs individuels 
engag6s dans ces entreprises pourraient profiter de leur participation aux unions de cr6dit 
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de la f6d~ration FUCEC (les COOPEC). Ce dernier aspect n'a toujours pas 6t6 r6alis6, et 
l'on ne constate aucune collaboration entre CARE et la FUCEC Acette fin. 

Trois objectifs furent identifi6s pour promouvoir le d6veloppement du secteur priv6. Le 
premier 6tait d'aider 250 micro-entreprises. En termes rigoureusement quantitatifs, cela 
fut r6alis6 d6s la fin de 1989. Cependant, l'6quipe d' valuation trouva que l'approche mise 
en pratique par CARE n'6tait pas durable. Le projet assista 139 micro-entrepreneurs en 
leur accordant du credit, sans mettre en place un m6canisme de remboursement. Par 
cons6quent, pris de la moiti6 des emprunts reste toujours impay~e. 

Le deu i~me objectif 6tait d'6tablir 10 petites entreprises. La composante CARE n'a aide 
qu'une seule petite entreprise jusqu'A pr6sent. Cette entreprise de fabrication et de 
marketing de fours am~lior6s se situe ALom6 et a requ une assistance importante en 
recherche et d6veloppement de la part de CARE. 

Dans un effort d'6tablir 10 petites entreprises, CARE a concentr6 son energie sur la 
privatisation d'entreprises de projet, telles que les services motoculteurs et les mouliis a 
grains dans les villages. Aucune activit6 privatis6e n'a abouti Aun 6tablissement 
rentable. 

Le troisi~me objectif 6tait de cr6er des associations rurales. Le projet a 6t6, en effet, 
instrumental pour la cr6ation de 15 associations, y compris les activit6s privatis6es d6ji 
mentionn6es. Le d6veloppement d'associations rurales en est encore i un stade de d6part. 
Le projet organisa son assistance au niveau de la formation en gestion organisationnelle 
en les aidant Aobtenir le statut l6gal de soci6t6 d'affaires. Six des 15 associations ont 6t6 
eLregistr6es comme soci6t6s officielles. Cette exp6rience est instructive h l'6gard des 
avantages et des inconv6nients du passage du secteur informel vers le secteur formel de 
l'6conomie. 

L'aspect peu performant de cette composante est di, en partie, a l'absence d'un conseiller 
pour les petites entreprises. L'6valuation interne de CARE de 1989 a trouv6 que le fonds 
de cr6dit n'6tait pas viable. CARE, par cons6quent, s'est d6cid6 Ane plus mettre l'accent 
sur les pr~ts de capitaux de roulement aux entrepreneurs particuliers. La politique 
actuelle suppose que des associations g~n6reront des 6conomies qui seront destin6es aux 
investissements, et du cr6dit via les unions de cr6dit ou autres institutions formelles. 

Dans la mesure o i le succ~s de cette composante se base sur la production agricole accrue 
et sur une augmentation en productivit6, g6n~r6e par le soutien de CARE aux groupes 
producteurs, la composante petite et micro-entreprise n'a connu manifestement que peu de 
succ~s. Cette politique de production-moteur n'a pas 6t6 viable. 

Cependant, le d6veloppement d'entreprises peut s'examiner dans une perspective de 
demande-moteur, perspective qui identifie d'abord les march~s potentiels en vue d'une 
production diversifi6e. L'6quipe d'6valuation recommande que, si CARE contiiiue a 
travailler A la promotion d'entreprises, les activit~s IRSPT soient: 

focalis~es sur la liaison entre la production agricole et les march6s viables tant locaux 
qu'a l'exportation 

e int~gr6es clairement dans une strat6gie globale de d6veloppement du pays 
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compl~mentaires au projet "Secteur Priv6 de Togo" (SPT) en voie d'6laboration 

L'6quipe a identifi6 les options suivantes pour l'OAR/Lom6 concernant l'avenir des 
activitis de CARE en mati~re de d6 veloppement de petites entreprises: 

Option 1. 	Etant donn6 que la promotion d'entreprises est li6e directement Ala production
agricole, 'OAR/Lom6 devrait penser mettre fin aux activit6s de CARE dans ce 
cadre. 

Option 2. 	 CARE devrait embaucher un expert "petites entreprises , exp6riment6 en 
d6veloppement des produits et en marketing international. Les activit~s de 
petites entreprises devraient mettre raccent sur les cultures de valeur 6lev6e et 
leurs march6s, en favorisant les liaisons entre les groupements de producteurs 
et les firmes d'export non-traditionnel, telles que CEREKEM, DUCROS, et 
ATLANTIC. 

3.4.3 Composante Formation 

L'objectif de cette composante est d'6tendre la m~thodologie du projet Ad'autres 
organisations des secteurs public et priv6. CARE travaille actuellement avec 11 
organisations de ce genre, qui fournissent des services formation-des-formateurs, 
employant le module d'instruction bas6e sur les experiences. GCn6ralement, le niveau de 
capacit6 du personnel du service de formation est bon. Environ 75% des heures de la
cellule de formation sont consacr~es au travail pour les clients des secteurs public et priv6.
Vingt-cinq %des heures sont allou6es a la formation du personnel et au d6veloppement de 
manuels en tant que soutien aux activit6s IRSPT. En termes des objectifs de l'IRSPT, la 
cellule a d6jA d6pass6 l'objectif fin-de-projet, qui 6tait de 10 organisations. 

La 2ellule est compos6e d'un staff comp6tent et emploie des m6thodologies 6prouv6es;
n6anmoins, ce d6partement est surmen6. Pour r6aliser un impact durable sur les 
capacit6s de formation aupr&s des institutions clientes, CARE devrait mieux focaliser ses 
activit6s de formation. Ceci engage deux recommandations: 

" CARE devrait s6lectionner les institutions pratiquant des politiques participatoires 
en travaillant avec les institutions rurales. 

" CARE devrait renforcer la formation et intensifier le contrdle et l'6valuation de 
l'impact. 

Actuellement, CARE fournit gratuitement de la formation aux organisations. Vu que
d'autres institutions, les ONG et les consultants priv6s, fournissent les services
"consultation et formation" pour des 6moluments, CARE devrait facturer ses services Aun 
tarif qui respecterait le march6. 

Le service formation est dot6 d'un fonds de recherche oprationnel destine a am6liorer la 
capacit6 institutionnelle en formation. Ce fonds est utilis6 pour les achats de mat6riel 
didactique, le remboursement du per diem des clients, et d'autres mesures de soutien aux 
activit~s de formation. Ce fonds rehausse l'avantage de CARE sur le march6, et peut
modidier la motivation des clients. Si P'OAR/Lom6 d6cide de continuer i utiliser ce fonds, 
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les d6boursements devraient 6tre lids aux engagements des clients et exprim6s sous forme 
de contributions en nature ou en partage. 

CARE poss~de une capacitd reconnue A fournir des services de conseil en affaires aux 
nouvelles entreprises. Afin d'atteindre les objectifs globaux (donner de l'6nergie 
'6conomie rurale), CARE devrait rendre accessibles ses services pr6dcits aux COOPEC qui 

offrent des prits de crdit productif. 

3.4.4 L'ANUC/FUCEC: Developpement d'Unions de Credit 

La dotation remise ArANUC pour d6velopper le mouvement d'unions de cr6dit avait une 
composante cr6dit productif. l'IRSPT visait a augmenter l'6pargne et le crddit circulant 
dans les institutions priv6es du secteur rural par l'expansion du nombre des unions de 
cr6dit en opiration. L'IRSPT devait aider la FUCEC As'6largir et A institutionaliser son 
programme de crddit productif, commenc6 lors du projet pr6c6dent. Ceci devait 
comprendre les cr6dits pour le commerce, pour les petites socid6ts, et pour ragriculture de 
production. Avant la conclusion du projet IRSPT, l'initiative de cr6dit productif devait 
avoir r6alis6 les r6sultats suivants: 

* 	 30 unions de cr6dit participant au programme: 11 durant la premiere ann6e, 15 
durant la seconde, et 20 durant la troisi~me. 

e 	 4.740 individus ayant requ des pr~ts de cr6dit productifjusqu'a la fin du projet, dont 
620 jusqu'A la fin de la deuxi~me annee. 

* 	 133.775.000 CFA en volume total de prts, dont 38.872.000 CFA jusqu'A la deuxi~me 
ann6e. 

Le projet IRSPT fournit 494.000 U.S.$ suppl6mentaires en capitalisation pour le fonds de 
roulement du cr6dit productif, dont 250.000 $ 6taient disponibles au ddbut du projet. Le 
dossier du projet pr6voit que l'valuation ' mi-parcours d6terminera si le restant du fonds 
doit 6tre d6bours6. Au moment de '6valuation a mi-parcours, aucun des fonds n'avait 6t6 
d6bours6. La FUCEC n'a pas estimd n6cessaire de recourir Aces fonds puisque la Caisse 
Centrale est richement capitalis6e. De plus, les COOPEC elles-m6mes ont financ6 leurs 
propres pr~ts productifs. La FUCEC a demand6 que l'OAR/Lom6 r6alloue les fonds de 
cr6dit productif pour soutenir un personnel 6largi. 

Les op6rations de la FUCEC se basent sur le principe que l'6pargne doit pr6c6der le crddit. 
La FUCEC a toujours fourni du cr6dit aux membres des COOPEC. Le cr6dit n'est accord6 
aux groupements que dans le cas oii le groupement est une soci6t6 l6galement constitute 
(personne morale). Ceci contraste avec la politique de CARE, qui r6serve ses nouveaux 
fonds de roulement a des groupements. 

Le fonds de cr6dit productif de la FUCEC a 6t6 mis en place pour complter les activit6s de 
production agricole de CARE; en contrepartie, les groupements de production agricole 
devaient donner naissance aux COOPEC. A ce jour, peu de progrbs se remarquent en 
termes de l'dtablissement de COOPEC dans la rdgion Zio. CARE pr6tend que son 
personnel a fait un effort pour promouvoir les COOPEC; le plan de travail de 1991 pr6voit 
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la cr6ation de 8 nouvelles COOPEC. La FUCEC assure qu'elle a d6l6gu6 son meilleur 
agent dans la rdgion du Fleuve Zio. 

Le projet IRSPT n'a pas atteint beaucoup de ses objectifs majeurs du fait du manque de 
collaboration entre ces deux organisations. Mgme si les activitds de CARE se r6duisent 
d'ici la fin du projet IRSPT, 'OAR/Lom6 devrait insister, du fait de son r6le de participant
A l'quipe de gestion du projet, pour que les activit6s des deux organisations deviennent 
compl~mentaires en d6finissant des objectifs d'outputs communs. 

La FUCEC doit renforcer ses efforts pour 6largir les activit6s du cr6dit productif en 
fournissant de 'assistance technique aux emprunteurs. CARE a un avantage relatif dans 
ce domaine, ayant fourni des services de conseil en affaires aux associations rurales. La 
FUCEC devrait identifier les membres de COOPEC qui re~oivent des emprunts Ades fins 
commerciales, et arranger des services de conseil pour ces membres. 

Une observation finale touche au statut l6gal de la FUCEC. La FUCEC s'efforce d'obtenir 
que la l6gislation du GT donne aux unions de cr6dit un statut l6gal diffirent de celui des 
banques et coop6ratives. L'OAR/Lom6 devrait aider Acet effort. 

3.4.5 Gestion et Coordination du Projet 

L'6quipe d'6valuation a observ6 trois composantes disparates de projet, oeuvrant souvent 
au d6triment l'une de rautre, et rarement de concert. Comme deji not6, CARE et la 
FUCEC ne suivent que leurs propres agenda. Le projet devait 6tre coordonn6 par l'quipe
de gestion du projet. En dehors des gestionnaires du projet des organisations
subventionn6es, l'6quipe de gestion comprend des reprdsentants de la MDR/SPP et de 
l'OAR/Lom6. Cette section examine 'efficacit6 de l'quipe de gestion du projet d'apr~s les 
rues du SPP. 

Le SPP n'a pas pu jouer un r6le compltement efficace dans le contr6le et la coordination 
du projet. Ce service du GT rencontre bon nombre de contraintes. Ii est limit6 par la 
qualit6 et le montant des donnies fournies par les organisations boursi~res. Le syst~me
de contr6le interne de CARE fait robjet d'une discussion dans la Section 4.5, et est trouv6 
insuffisant pour pouvoir jauger les impacts du projet et pour fournir un feedback aux 
preneurs de d6cisions. 

Les statistiques fournies au SPP par le r6seau gouvernemental (par ex. autres services de 
renseignements et parastataux) paraissent vagues. Le SPP a besoin d'un r6seau stir de 
renseignements s'il doit remplir ses fonctions et mener Abien ses op6rations au sein de 
r'quipe de gestion du projet. 

Le SPP est p~nalis6 aussi par un manque d'effectifs. Le staff est frdquemment prtd i des 
projets ou activit6s au sein d'autres services minist6riels. A ajouter a ce probl~me,
signalons les mises en disponibilit6 accordees pour la formation, qui sont d'une grande 
priorit6. 

Les 6valuateurs se rendirent compte qu'aucune des deux organisations subventionndes 
n'avait fait d'efforts pour faciliter le r6le de coordination du SPP. Il est clair aussi que
l'OAR/ILom n'a pas fourni de conseils tr~s spdcifiques aux organisations subventionn6es 
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pour ce qui concerne les exigences de rapports dont la responsabilit incombe a l'quipe de 
gestion du projet. Ceci est particuli~rement important vu le statut actuel du SPP. 
L'arrivee r6cente d'un conseiller au SPP dans le cadre de 'IRSPT renforce la capacit6 du 
service, mais I'OAR/Lom6 doit maintenir un r6le de soutien plus solide en faveur du SPP 
du fait de sa participation a la gestion du projet. 

L'6quipe d'6valuation fait remarquer en outre qu'il faut davantage de soutien pour la 
formation du personnel et le d6veloppement professionnel. L'6quipe recommande 
d'aiUeurs que des consultants locaux soient employ6s au soutien des activit6s du SPP. 
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4.0 Observations, Conclusions et Recommandations 
de 'Evaluation 

4.1 Me'thodologie et Developpement de Formation de Groupe 

La cellule des groupements de producteurs agricoles (GPA) de CARE se focalise sur les 
objets suivants: la performance 6conomique agricole, l'acquisition d'intrants agricoles, le 
marketing, l'6pargne et le cr6dit, et la viabilit6 du groupement a g~rer ses affaires. 
L'objectif de la cellule est de renforcer les groupements de producteurs. 

4.1.1 Observations 

Cette section r6sume les observations de l'6quipe d'6valuation pour ce qui concerne la 
politique de groupe, la r6alisation des indices de r6sultats, la cr6ation des COOPEC, la 
m6thodologie, le personnel, le processus, l'emploi des paquets techniques, laccent sur les 
magasins fumigables, les formateurs agriculteurs, et la m6thodologie de d6veloppement 
des groupements. 

4.1.1.1 Politique de Groupe. L'approche de CARE pour d6velopper et renforcer les 
groupements de producteurs ou d'agriculteurs se base sur une progression 6volutionnaire 
qui d6marre avec les agriculteurs isol6s. Des agriculteurs modules sont identifi6s. Un 
groupe est encourag6 a se rassembler autour d'un agriculteur module en fonction de ses 
affinit~s et(ou) de sa consid6ration pour lui. Ce dernier enseigne de nouvelles techniques 
aux membres. Le groupe est encourag6 Aeffectuer des d6monstrations des nouvelles 
techniques ainsi que des vari6t6s nouvelles de semences, et As'entretenir directement avec 
les chercheurs. Au fur et a mesure du progr~s du groupe, le module se focalise sur les 
besoins du groupe pour la gestion et le capital, et sur des pr6ts aux membres et le 
marketing des exc6dents produits. Ce processus 6volutionnaire a commenc6 dans la 
r6gion du projet, il y a sept ans, dans le cadre du Projet de D6veloppement du Fleuve Zio 
(PDFZ). 

4.1.1.2 R6alisation des Indices de P6sultats. CARE travaille intensivement a l'heure 
actuelle avec 30 GPA qui repr~sentent 710 agriculteurs. Cela correspond Aun d6clin: en 
1989, on comptait 34 GPA et 934 agriculteurs. La raison cit~e pour expliquer cette chute 
est l'exigence de CARE que les membres des GPA remboursent au moins 95% de leurs 
emprunts pr6c6dents. En termes d'agriculteurs b6n6ficiaires, CARE n'arrive qu' la 
moiti6 de ses indices d'objectifs pour l'ann~e 3, soit 1.700 agriculteurs travaillant en 
groupes. D~s maintenant, il s'av~re peu probable que le projet atteindra sa cible pour la 
fin de la cinqui~me ann6e, soit 3.400 agriculteurs travaillant dans les GPA. 

4.1.1.3 Creation des COOPEC. Aucune COOPEC ne fut cr66e parmi les groupes 
d'agriculteurs Ace jour: la COOPEC de Kewe rencontra des difficult~s et la collaboration 
entre CARE et la FUCEC/WOCCU fut assez inefficace. 

4.1.1.4 Methodologie. Tout d'abord, avec le ZRDP, CARE commit une erreur 
fondamentale dans sa m6thodologie pour cr6er et d6velopper des entreprises agricoles 
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viables. Agriculteurs et entrepreneurs ne furent pas impliqu6s d6s le ddbut dans la 
cr6ation des entreprises. CARE cr6a des entreprises pour les agriculteurs et les 
entrepreneurs. Dans le cadre du ZRDP, CARE fournissait des ensembles techniques, des 
intrants, de la comptabilit6, du crddit, des services de marketing, des 6tudes de faisabiliti, 
des services de roto-labourage, et des rabais aux membres apris que le projet ait vendu les 
r6coltes. (Le personnel CARE devait distribuer les rabais aux membres des groupements). 

Cette erreur fondamentale perturbe les efforts actuels men6s par CARE en vue de cr6er 
des GPA et des entreprises rentables. CARE n'a pas pu abandonner ses services agric~les 
et son travail d'approvisionnement. Il n'existe plus de m6canisme de crddit de projet; 
apr~s sept ans d'activit~s du projet, la politique courante consistant a injecter par A-coups 
de l'argent aux GPA, ne peut 6tre consid6r6 comme une politique ou m6thodologie pour 
soutenir un m6canisme de cr6dit durable. 

4.1.1.5 Personnel du Projet. Les participants au projet regardent le personnel de 
CARE comme des ex6cutants. Le personnel de CARE dans les zones I et II du projet 
connut des difficult6s a s'orienter plutdt vers une politique de ddveloppement et de 
formation des groupes. Leurs experiences personnelles et de projet rel~vent de la 
production agricole, et non pas du d6veloppement de coop6ratives. De ce fait, leurs 
capacit~s en formation et en ex6cution sont de valeur in6gale. Quelques-uns des membres 
du personnel donnent des r6ponses trop autoritaires aux participants ou agissent avec 
trop de contr~le, ce qui interfere avec la dynamique intergroupe des participants. Le 
personnel de CARE en zone I et II aurait pu mieux profiter de la formation fournie par 
l'IRSPT. Lors de la s6lection des chefs d'6quipe, radministration de CARE auraif du 
mettre l'accent, moins sur les connaissances techniques au niveau de la production, et 
davantage sur les connaissances en mati~re de formation et de processus. 

4.1.1.6 Le Processus. Le processus de d6veloppement des gropupes fut min6 par la 
perte de confiance aupr~s des participants; ceux-ci avaent trop souvent 6t6 encouragds 
par le staff de CARE Aadopter des paquets techniques sp~cifiques, incluant la technologie 
des magasins fumigables. Au lieu d'aider les groupes Ainventer leurs propres modules de 
d6veloppement, le processus de CARE consista a amener les groupes ou les membres aux 
module et technologies de CARE. Le systme de contr6le et d'6valuation de CARE mesure 
l'adoption des paquets techniques de CARE par les GPA, au lieu de mesurer et d'6valuer 
de quelles faqons les individus au sein des groupes peuvent arriver a rdsoudre leurs 
propres probl~mes, tels que d6finis par eux-m6mes. 

4.1.1.7 Emploi des Paquets Techniques. Le projet du Fleuve Zio d6veloppa et fournit 
des paquets techniques aux participants du projet. L'6valuation finale du projet remet 
s6rieusement en question la rentabilitW et la durabilitd des paquets techniques de CARE. 

L'6quipe d'6valuation finale trouva que 11 paquets n'avaient pas de rentabilit6 d6montr6e. 
D'ailleurs, les niveaux 6lev6s d'intrants et de capitaux exig6s par certains des paquets 
(mentionnons par exemple le paquet technique sur le ni6b6) faillirent mettre les 
agriculteurs en difficult6 s6rieuse pendant les p6riodes de faible pluviomdtrie. En fait, les 
fluctuations dans le r6gime des pluies ddterminent le plus souvent les rendements. Dans 
ces circonstances, se servir de grandes quantitds d'intrants n'est pas indiqu6. 
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En 1987, un groupe d'environ 70 agriculteurs ext6rieurs A CARE requrent le choix de se 
servir ou non des paquets techniques et des services de vulgarisation de CARE. Un seul 
agriculteurs parmi les 70 choisit cette solution. 

Le Rapport d'Activitds 1990 indique que pour le mais -- leur principale r6colte -- des 
agriculteurs respect6rent les spdcifications d'utilisation des semences mais pas celles des 
engrais tels que recommand6s par le paquet technique. A l'exception du riz, les 
rendements des principales rcoltes cultiv6es par les agriculteurs du projet furent bien 
inf6rieurs Aceux postulds dans la th~se du projet. Les agriculteurs indiqu~rent qu'ils se 
m6fient beaucoup Acause du niveau 6lev6 d'intrants exig6 par le projet. 

Dans le projet IRSPT, les paquets techniques exigeant de faibles intrants furent les mieux 
acceptds. Ces derniers emploient des techniques, telles que la densit6 de semis et le semis 
en ligne droite, qui donnent plus rapidement des r6sultats, et qui sont plus facil6s a 
employer par les agriculteurs modules et par le personnel de vulgarisation. CARE, comme 
indiqu6 au Rapport d'Activit6s 1990, commence identifier des moyens traditionnels de 
fertilisation et de lutte intdgr6e. Ceci s'accorde avec les pr6f6rences des agriculteurs pour 
de bas niveaux d'intrants; il est difficile de comprendre l'impact que CARE esp~re obtenir 
dans ce domaine.* 

4.1.1.8 Accent sur les Entrep6ts Fumigables. L'accent que met CARE sur la 
technologie d'entrep6sage pour son programme de marketing connut aussi des difficultds. 
Le projet construisit 18 entrep6ts fumigables pour des GPA. Treize furent vendus aux 
GPA sur cr6dit au cours de 1990, a un prix moyen de 700.000 CFA. L'entrept fumigable, 
quoique tr~s efficace pour la protection des r6coltes (comme le mais) par suite de l'emploi 
de phostoxine, souffre de faibles taux d'utilisation. Le Tableau II, dans le Rapport 
d'Activit6s 1990 de CARE, mentionne un taux d'occupation de 46,6%. Les taux 
d'occupation de 1988 A1990 furent respectivement de 92,2%, 45,9%, et 46,6%. 

Suite aux prix pratiqu6s sur les march6s en 1988-89, les agriculteurs du projet d6cid6rent 
d'entreposer les r6coltes pendant 2 ans avant de les vendre. Ls participants au projet et 
le personnel de CARE d6cidbrent que les GPA devraient vendre 61% du mais provenant de 
cette p6riode de 2 ans au Programme de Nourriture Mondial (PNM), une agence donatrice 
de l'ONU. Compte tenu du paiement des int6rts sur les rdcoltes entrepos6es aussi bien 
que sur les entrep6ts, et cela pendant plusieurs ann6es, il est difficile de voir comment les 
membres des groupes ont vraiment profit6 de cette technologie. Le Rapport sur l'Exercice 
1990 de CARE constate: "Le lecteur mal-inform6 pourrait conclure que l'entrepdt 
fumigable est un 6chec. Pour le moment, le personnel du projet est persuad6 que ces 
probl~mes sont en train de se dissiper". 

Un exemple sorti du Rapport d'Activitds 1990 se r6fere a une m6thode traditionelle 
destinde Achasser les perdrix: "M6thode: mettez plusieurs cadavres de perdrix sur 
le champ, pour faire fuir les autres perdrix". Il est curieux d'observer un tel 
r6sultat apr~s 7 ans de projet et 6 millions $ d6pens6s dans le cadre des projets du 
Fleuve Zio aussi bien que de I'IRSPT, pour introduire le marketing et la production 
agricoles am6lior6s dans la r6gion du projet. 
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D'autres probl~mes, dans le domaine de la planification des exploitations et du cash flow, 
sont li6s a la technologie am6liore d'entrep6sage. Par exemple, Balou Dekpo, un GPA de 
zone II, souffre actuellement de probl~mes de cash-flow provenant de l'emploi de 'entrep6t 
fumigable. Ce groupement de jeunes agriculteurs a rdussi a rdcup6rer tous les emprunts 
de ses membres et Aremplir son entrep6t. A pr6sent, alors que d'autres agriculteurs 
commencent a acheter les intrants et pr6parer la terre pour planter, le capital de ce GPA 
se trouve bloqu6 dans des produits vivriers qu'il ne d6sire pas vendre 6tant donn6 les prix 
actuellement pratiqu6s sur les march6s. Face Ace dilemme, les membres ont demanae 
aux services gouvernementaux locaux de vulgarisation de les approvisionner en intrants 
via un cr6dit, le mais enmagasin6 servant de garantie. N6anmoins, ils ne sont pas 
certains de pouvoir persuader les services de vulgarisation puisque ces services 
n'accordent pas de cr6dit pour les intrants. Le GPA devra sans doute chercher ailleurs 
pour r6soudre ce probl6me. 

Les GPA de CARE n'ont pas tous des entrepdts fumigables. Les GPA qui n'ont pas ces 
entrep6ts en leurs villages choisirent de ne pas se servir de cette nouvelle technologie, en 
citant les cofits rajout6s du transport. Plusieurs des GPA trouv6rent de bonnes 
alternatives: au lieu de mettre leurs produits dans des magasins fumigables, ils se 
servent de techniques am6lior6es de stockage, et de traitements des produits par la poudre 
actellique et par le safograin. Le Rapport d'Activit6s de CARE 1990 nous assure que ces 
agriculteurs retourneront un jour a la technologie de 'entrepdt fumigable. 

4.1.1.9 Agriculteurs-Formateurs. Dans le cadre dui projet IRSPT, CARE confie de plus 
en plus aux agriculteurs moniteurs modules la responsabilit6 d'entreprendre les 
d6monstrations agricoles et les sessions de formation en technologie agricole. En 1990, 
101 d6monstrations agricoles furent pr6sent6es par 46 agriculteurs-formateurs. De 
nombreux mat6riaux de formation, y compris le "Manuel de l'Agriculteur", furent 
d6velopp6s pour aider les agriculteurs-moniteurs. 

4.1.1.10 Methodologie de Developpement de Groupe. Avec l'aide d'un consultant, 
CARE d6veloppa une m6thodologie pour mesurer l'6volution des GPA jusqu'a l'auto­
gestion. II s'agit de cinq stades. Un problime apparaissant dans la m6thodologie de 
contr6le et d'6valuation de groupe, est la faqon dont elle lie le progr~s du groupe"a 
l'agr6ment et l'achat des technologies de CARE. Au stade cinq, le plus 61ev6, l'indicateur 
not6 par CARE dans son chapitre sur le marketing, est que l'entrep6t doit appartenir au 
groupe. S'ils n'achitent pas d'entrep6t, les b6n6ficiaires ne peuvent donc pas acc6der au 
"niveau final de CARE". 

Une hypoth~se fondamentale souscrite par le personnel de projet de CARE veut que toute 
action par groupe vaut mieux que ce que l'on peut faire en tant qu'individu. Les 
exp6riences r6alis6es jusqu'A pr6sent ne supportent pas cette hypoth6se. Un exemple 
int6ressant de cette doctrine apparait dans le rapport d'6valuation de janvier 1989 de 
CARE se rapportant au Fonds de Promotion de Petites Activit6s Economiques (FPPAE). 
Le rapport observe que les agriculteurs de la r6gion sont habitu6s agir individuellement, 
y compris pour les activit6s d'entrep6sage. L'hypoth&se sous-jacente est qu'il vaut mieux 
entreposer et vendre en groupe. Aucune preuve empirique n'est pr6sent6e au lecteur. 
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4.1.2 Conclusions 

Cette section prdsente les conclusions tir6es par l'dquipe d'6valuation sur le niveau des 
ressources humaines au sein du projet IRSPT, et sur les 6ldments n6cessaires pour 
installer des groupements performants. 

4.1.2.1 Personnel. Le personnel de CARE se r6f~re au stade actuel du projet comme'a 
une pdriode de consolidation des groupements. Pour l'instant, il n'est pas clair si CARE a 
l'intention de r6affecter du personnel pour travailler avec de nouveaux GPA, ou bien de les 
tranf6rer en dehors de la r6gion du projet. Le personnel de CARE s'inquihte du fait qu'il 
ne reste plus assez de temps jusqu'A l'aboutissemeDt du projet pour commeficer a 
travailler avec de nouveaux groupes. 

Le personuel de CARE, affect6 directement au d6veloppement de GPA, s'6lve h 21 
effectifs pour 30 groupes. Cela se traduit par environ 1,5 groupe par membre de 
personnel. Le rapport des agents vulgarisateurs du gouvernement, par rapport aux 
agriculteurs, est d'environ 1/175. Un rapport ressources humaines: b6n6ficiaires de 1/34 
est extr~mement 6lev6. Si on inclut les agriculteurs-formateurs modules, le rapport est 
encore plus 6lev6: 1/11. 

Etant donnd les buts avou6s d'atteindre le d6veloppement durable des groupes en 
responsabilisant les GPA, les niveaux actuels de ressources sont difficiles h justifier. Le 
seul axiome prouv6 est qu'en pr6sence d'extr6mement grands investissements en 
personnel, les activit6s du projet semblent 6tre viables. En termes de viabilit6 a long 
terme, l'Afrique est parsem6e de "carcasses" de projets pass6s, bas6s sur le rra~me principe. 

4.1.2.2 Elements Necessaires i la Creation d'un Modele de Groupe Efficace. Ci­
dessous sont pr6sent6es des recommandations sp6cifiques pour modifier le module de 
CARE pour le d6veloppement de groupes. 

1. 	 Beaucoup de temps devrait 6tre consacr6 a d6velopper les capacit6s du personnel en 
m6thodologie et en techniques de formation-des-formnateurs, avant de commencer le 
travail avec les groupes. A l'exemple du programme coop6ratif de CLUSA r6ussi au 
Niger, cela repr6sente 9 mois de formation pratique et th6orique, suivis de visites sur 
le terrain pour identifier les besoins, et de programmes trimestriels de formation pour 
formateurs. 

2. 	 Les groupes devraient pouvoir choisir leurs propres activit6s 6conomiques au lieu 
d'6tre oblig6s par les projets a se limiter un petit cadre d'activit6s potentielles. 

3. 	 Concernant le d6veloppement des groupes, les projets devraient 6viter des structures 
administratives hi6rarchiques. De telles structures ont tendance Anier les principes 
d6mocratiques du groupe et i nuire a la cr6ativit6 des formateurs de terrain. 

4. 	 Les formateurs de terrain devraient r6sider dans les villages, et comprendre qu'ils 
sont les employ6s des groupes avec lesquels ils travaillent. Un processus d'6valuation 
s'implique, qui permet aux participants du projet de juger les performances et de 
fournir des commentaires aux formateurs de terrain. 
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5. 	 Les formateurs de groupes devraient avoir suffisammant de connaissances en affaires 
et en comptabilit6 pour aider les participants Ad6velopper leurs propres documents 
comptables et d'affaires en langue locale, si utile. Li oii les participants cr6ent leurs 
propres documents dans leur propre langue, ils d6veloppent im sens de propri6taire, 
et se trouvent davantage pr~ts a s'en servir plut6t que d'un autre systime impos6 de 
l'ext6rieur. L'exp6rience de CLUSA, avec des participants lettr6s ou semilettrds au 
Niger, a prouv6 que les participants peuvent conceptualiser et d6velopper leur 
propres documents de comptabilit6. 

6. 	 Les projets de formation ne devraient pas, si possible, 6tre lids Aun m6canisme de 
crdit oii les participants estiment que le personnel est aussi la source des fonds. Ceci 
nuit Ala motivation des gens travaillant en projet, et met le personnel dans la 
position incoafortable d'agents de recouvrement des dettes. Lorsque les agents de 
projet doivent recouvrer les pr~ts, leur cr6dibilit6 en tant que formateurs se ddgrade. 

7. 	 Les participants et formateurs de terrain devraient 6tre encourag6s a rendre visite h 
d'autres groupes, aussi bien en pays voisin que dans leur propre pays. Ces 6changes 
horizontaux sont souvent les meilleures sources d'6volution durable et d'6ducation 
pour les participants. 

4.1.3 Recommandations 

L'6quipe d'6valuation Ami-parcours pr6sente deux recommandations pour la composante 
GPA de l'IRSPT. 

1. 	 Mettre fin A la composante GPA. Les 6l6ments n6cessaires pour fournir une 
croissance 6conomique durable via le module CARE ne sont pas pr6sents. L'utilife 
marginale des niveaux actuels en personnel et en ressources, vu la participation 
actuelle de 710 agriculteurs dans les GPA de CARE, semble avoir peu de justification. 

2. 	 Rdcupdrer des 6l6ments de mat6riaux pddagogiques et du modble agriculthur­
moniteur. Ceux-ci peuvent 6tre incorpor6s par la cellule de formation a des travaux 
extrieurs aux zones du projet. 

4.2 Developpement des Petites et Micro-Entreprises 

Les sections suivantes r6sument les observations, conclusions, et recommandations pour 
les activit6s du projet relatives au d6veloppement des petites et micro-entreprises, 6t a 
l'laboration des politiques. Le d6veloppement des unit6s de crdit et la politique de cr6dit 
font l'objet de discussions en Section 4.4. 

L'IRSPT comprend une composante qui vise pr6cis6ment Ala promotion des entrepreneurs 
agricoles priv6s, via l'assistance directe aux petites et micro-entreprises travaillant avec 
les agriculteurs. La composante est ax6e sur le Projet du Fleuve Zio qui travaillait avec 
plus de 60 petites entreprises. L'IRSPT devait travailler avec 250 nouvelles micro­
entreprises, et reprendre une autre activit6 commencee par son pred6cesseur: le 
ddveloppement des associations de commerce par l'assistance &la cr6ation de dix nouvelles 
associations. 
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Les indicateurs de progr~s dans cette composante comprennent la crdation de 10 petites 
entreprises rentables, 250 micro-entreprises, et 10 associations de commerce rural. 

L'IRSPT 6tait charg6 par ailleurs de promouvoir le dialogue politique, de faVon Aam6liorer 
le climat pour le d6veloppement du secteur priv6. Cette activit6 devait 6tre conduite par le 
Ministare du D~veloppement Rural, et 6tre 6valu6e selon les param6tres suivants: 

* 	 5 6tudes sur le secteur priv6, accompagn6es d'ateliers, et faisant l'objet d'un examen 
formel. 

* 	 4 voyages d'6tudes et d'observations Aentreprendre par le Ministare et d'autres 
repr6sentants officiels du GT, de faVon Ainformer sur l'6laboration des politiques et le 
d~veloppement du secteur priv6. 

e 	 2 s6minaires regroupant l'AID, le GT, et des repr6sentants du secteur prive 

L'6valuation Ami-parcours posa les questions suivantes relatives au d6veloppement des 
entreprises: 

" 	 Est-ce que l'IRSTP a atteint les r6sultats des objectifs en promotion des micro­
entreprises et des associations rurales? Ces activit6s doivent-elles continuer A6tre 
promues? 

* 	 Quelle est la validit6 de l'hypoth~se initiale qui voulait que I'IRSPT soutienne les 
petites entreprises qui soutiennent les agriculteurs? Cet objectif doit-il 6tre poursuivi 
par le projet? 

" 	 Dans quelle mesure les programmes du cr6dit productif et stimulatif ont-ils r6ussi? 
Est-ce que davantage de fonds devraient 6tre disponibles? 

Ces questions sont directement li6es a la question globale de la politique de credit rural: 

" Quel est l'impact de la nouvelle politique de cr6dit de CARE, tant sur les 
groupements, individus, FUCEC, COOPEC, et AID, que sur les politiques de cr6dit 
du GT? 

" A la fin du projet, quelles institutions locales seront capables d'atteindre les objectifs 
du projet? 

• 	 Quelles fonctions pourraient 6tre remplies par des entit6s priv6es togolaises? De 
quelles mani&res le projet peut-ii commencer d~s maintenant a am6liorer ce 
processus? 

4.2.1 Observations 

Cette section pr6sente les observations de l'6quipe d'6valuation dans les domaines du 
d6veloppement des entreprises et des politiques. 

4.2.1.1 Developpement des Petites et Micro-entreprises. Le projet a atteint la 
majeure partie des r6sultats cibl6s, en termes quantitatifs. Le but d'assister 250 micro­
entreprises 6tait atteint d&s 1989. Cependant, une seule entreprise (METALLO) fut 
assist6e, par rapport aux 10 prdvues dans le dossier initial du projet. CARE s'est 
concentr6 sur la privatisation des activit6s agro-industrie!les existantes dans le cadre du 
projet du Fleuve Zio, telles que la r6paration des machines de roto-labour et le stockage 
des pi~ces dtach6es. Le dossier du projet pr6v.oyait que 10 associations rurales allaient 
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6tre cr66es par l'intermdiaire de 'IRSPT. A la mi-parcours, 15 avaient 6t6 constitu6es, 
dont 13 fonctionnaient toujours. 

A la fin du projet du Fleuve Zio et au d6but de 'IRSPT, CARE installa l'unit6 op6rationelle 
de "Promotion de Petites Activitds Economiques (PAE)" destinde a promouvoir les activit6s 
du secteur priv6. Toutes les activitds de ce d6partement sont regroupdes au sein de la 
Prdfecture de Zio, except6 pour ce qui concerne les fours a charbon "Asuto," commercialis6s 
actuellement a Lom6 par METALLO. La privatisation des opdrations roto-labourage et la 
commercialisation du riz par une association rurale, se situent dans le p6rimtre irrigu6 
du Zio. D'autres associations se situent aussi dans la pr6fecture de Zio et dans la sous­
pr6fecture d'Ave (Ts6vie et Kve). 

Dans le cadre de l'IRSPT, CARE requt un budget de $650.632 destin6 approvisionner le 
crdit et les subventions. De ce montant, $107.053 furent d6bours6s jusqu'en f6vrier 1991, 
donnant un solde budg6taire de $543.579. Les documents fournis par CARE i l'6quipe 
d'6valuation ne rendent pas compte des d6penses de ces 107.053$. Il n'est pas clair non 
plus combien restait du fonds de roulement du Projet de Ddveloppement du Fleuve Zio. 
Au mois de mars, 1990, CARE d6finit une nouvelle politique du cr6dit selon laquelle les 
pr~ts de 1990 aux agriculteurs devaient 6tre recouvr6s, et cessa d'accor er des petits pr~ts 
aux particuliers. 

Le total pr6vu de 250 micro-entreprises, ayant requ une assistance, a 6t6 atteint. De ce 
total, 139 ont requ de l'assistance tant en pr~ts qu'en formation, alors que 111 ont revu 
uniquement de la formation. Des 139 ayant requ des pr~ts, plus de la moiti6 travaillaient 
dans le commerce g6n6ralis6, les autres dans divers genres d'entreprises de 
transformation. La formation accord6e aux micro-entrepreneurs individuels pendant 
l'tape initiale de 1'IRSPT, 6tablit le contexte dans lequel organiser les associations 
rurales. Ces groupements ayant 6t6 organis6es, la formation et l'assistance technique aux 
entrepreneurs particuliers se sont arr~t6es. CARE aida des groupes dans leur 
d6veloppement structurel et 'Laboration de leurs r~glements internes, des statuts et 
structures administratifs. 

En f6vrier 1991, le staff de CARE proc6da a un examen interne sur le progr~s de l'unit6 de 
PAE. Tout en assurant un progr~s dans la cr6ation des associations et la formation en 
gestion des affaires, le rapport affirme que la "i6galisation" des associations souffre de 
l'absence d'une structure administrative gouvernementale qui aurait 6t6 charg6e de leur 
reconnaissance officielle. Seulement un petit nombre (6) des associations r6ussirent'a 
compl6ter le processus de constitution 16gale; c'est-a-dire, ont obtenu leur agr6ment. De ce 
fait, la plupart ont des difficult~s pour ouvrir des comptes en banque dans des institutions 
financi~res. 

4.2.2 Conclusions 

L'6quipe d'6valuation fait les conclusions suivantes, dans les domaines du d6veloppement 
des micro-entreprises, des petites entreprises, du dialogue sur les politiques, et du 
d6veloppement du secteur priv6. 

4.2.2.1 Developpement de la Micro-Entreprise. Le dossier initial du projet de 
l'IRSPT proposa une assistance plus complete et plus efficace aux micro-entreprises. 
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CARE avait mis l'accent sur les micro-entreprises qui soutiennent les producteurs 
agricoles, et qui appartiennent a et (ou) se font g6rer par des femmes. Le document de 
projet proposa la continuation des assistances fournies par CARE aux micro-entrepreneurs 
en mati~re de planification, formation, et de services techniques. Le projet IRSPT devait 
d'ailleurs aider les micro-entreprises dans le vente de leurs produits a des entreprises plus 
grandes. L'IRSPT devait 6galement promouvoir les micro-entreprises en les assistant 
dans la cr6ation d'associations commerciales rurales, de faqon h stimuler le marketing et 
les acquisitions des biens au niveau des groupes. 

L'6valuation finale du projet du Fleuve Zio (juin 1989) conclut que la part des ressources 
du projet ayant soutenu les entreprises rurales 6tait faible, compar6e Acelle destin6e h 
l'agriculture. La performance fmanci~re des 83 entreprises assist6es dans le cadre du 
projet Zio n'avait pas 6t6 tr~s rentable, vu que celles qui avaient augment6 leurs capitaux 
bruts ne repr6sentaient gu6re plus de la moiti6 de toutes celles ayant requ des pr~ts.
Presque la moiti6 des pr6ts restaient impay6s, la plupart d'entre eux pour plus de 6 mois. 
N6anmoins, l'6valuation conclut que le projet de l'IRSPT devait continuer a former et 
soutenir des groupements d'entreprises et d'associations rurales en procurant de la 
formation en gestion des affaires. 

Une analyse ex6cut6e par CARE au mois de f6vrier 1991, sur la composante des 
associations et micro-entreprises rurales, tient compte des pr6ts accord6s (139), cat6gories 
des activit6s d'affaires, et augmentations relatives en capitaux appartenant aux 
emprunteurs, par rapport aux fonds de roulement. Le rapport montre qu'il y eut 77 prts
rembours6s, et que 62 restent impay6s. Dans le rapport, sont examin6s 6galement les 
probl~mes subis par les entreprises, tels que les march6s fragiles pour leurs services, les 
maladies et tendances du personnel Aquitter le Togo. Aucune indication n'existe quant 
aux dates des accords de pr~ts, les taux d'int6r~t, ni la mani~re dont leurs b6n6ficiaires 
furent identifi6s. 

Au mois de d6cembre 1990, los documents de CARE indiquent que 171 pr6ts avaient 6t6 
accord6s Ades entreprises rurales, depuis le mois de mars 1985; il n'6tait pas clair, 
cependant, combien furent accord6s dans le cadre de l'IRSPT. Un total prkt6 de 
28.243.146 CFA (112,972$ A 1$ = 250 CFA) avait t6 rembours6, alors qu'il restait un total 
impay6 de 21.394.742 CFA (85,578$). Le montant impay6 est donc presque de moiti6. Le 
syst~me comptable de CARE ne semble pas avoir 6t6 cr66 en vue de r6pondre a la 
question: combien des 107.053$ r6partis aux cr6dit/subventions ont servi a quels objectifs, 
depuis le d6but du projet IRSPT? 

Dans le cadre de I'IRSPT, l'unit6 des PAE s'est arr6t6e d'assister les micro-entreprises 
individuelles, en faveur des associations rurales. En l'absence de cr6dit, l'assistance fut 
limit6e a l'organisation de groupes: encouragement de la mobilisation des 6pargnes en 
commun, formation en planification et gestion financi~re, et 6laboration des statuts. 
Plusieurs de ces associations sont li6es Ades groupements de producteurs agricoles, soit 
dans 'approvisionnement d'6quipement agricole, soit dans la commercialisation des 
produits. La PAE tente de coordonner ces efforts, avec les cellules de formation et de 
d6veioppement des groupes. 

Les associations ont subi de nombreux probl~mes. Beaucoup de membres avaient requ des 
pr~ts particuliers, sans les rembourser. I1est difficile d'inculquer une tendance favorable 
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Al'6pargne, si reffort a 6t6 pr6c~d6 par une mauvaise experience du r6gime de credit. Les 
associations prennent du retard a augmenter les 6pargnes des groupes, et poss~dent peu 
d'actifs en capitaux. Elles s'efforcent de mener leurs opirations dans un environnement 
politique et r6glementaire qui leur est nonaccueillant, voire hostile. L'obtention du statut 
l6gal devient trop souvent un lent processus d6courageant. Alors que les groupements de 
producteurs reqoivent leurs agr~ments du Ministare du D6veloppement Rural, les 
associations sont oblig~es d'6tre agr66es par la sous-pr6fecture. En d6pit du fait qu'il 
existe plusieurs associations depuis presque 2 ans, six seulement ont 6t6 officieflement 
reconnues. L'agr6ment d'une association est essentiel pour pouvoir ouvrir des comptes en 
banque. 

CARE a r6cemment engag6 un cabinet d'6tudes pour une analyse socio-6conomique et 
financi~re des micro-entreprises et associations rurales assist~es par l'IRSPT. Cinq offres 
furent reques. Au mois de janvier 1991, CARE d6cerna un contrat au Bureau de Conseil 
en Gestion et Organisation (BCGO). L'6quipe d'6valuation requt du BCGO des audiences 
et commentaires concernant les r6sultats de son enqu6te. Le BCGO eut des entretiens 
avec 35 micro-entreprises pour examiner les difficult6s rencontr6es dans le 
remboursement des pr~ts, aussi bien que les avantages sociaux provenant de l'assistance 
du projet. Elle fit par ailleurs un sondage de 15 associations rurales. Si l'on pouvait 
souhaiter une description plus quantitative des impacts sociaux sur les b6n6ficiaires, il 
n'emp~che que le rapport du BCGO fournit des renseignements socio-6conomiques utiles. 
En outre, l'exemple de cette consulation en gestion repr6sente un v6ritable d6veloppement 
du secteur priv6. 

4.2.2.2 Developpement des Petites Entreprises. Le dossier du projet pr~voyait que 
le personnel de l'IRSPT allait assister au moins 10 petites entreprises rurales au cours du 
projet. Le bureau regional de CARE au Niger donna un soutien consid6rable au cours de 
l'61laboration de rIRSPT. CARE identifia cinq petites entreprises rurales en expansion, 
comme bons candidats pour recevoir de 'assistance: ur grossiste en c6r6ales, un 6leveur 
de poulets, un fabricant d'outils agricoles, un meunier du riz, et un d6taillant qui montrait 
du potentiel a devenir un commercant d'approvisionnement pour les agriculteurs. II 
semble qu'aucune de ces entreprises n'ait 6t6 aid6e au cours du projet IRSPT. CARE avait 
6t6 autoris6 Aengager un conseiller pour les petites entreprises. Le poste ne fut jamais 
occupe. 

L'6valuation finale du projet du Fleuve Zio proposa l'identification, au cours des 12 
premiers mois, des options pour la privatisation des services offerts par le projet dans le 
domaine des r6parations et du maintien des machines de roto-labour. La majeure partie 
de rassistance destin6e auparavant aux petites entreprises, fut d6tourn6e vers des 
associations rurales sous la forme de ce type d'entreprises de groupe. 

Au mois de juillet 1988, COGESCO, l'association de commercialisation du riz, avait d6j 
6t6 form6e pour servir les int6r~ts des groupements d'agriculteurs dans le p6rim6tre 
irrigu6 du Zio. COGESCO n'a pas encore 6t6 officiellement reconnue. Les difficult6s 
rencontr6es par COGESCO dans son effort de commercialiser le riz blanc, font l'objet d'une 
discussion en annexe. 

Un an plus tard, ASPROMO fut form6 pour privatiser le service des r6parations aux 
machines de roto-labour dans le p6rim6tre irrigu6. Les agriculteurs du p6rim6tre avaient 
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6t6 charg6s d'entretenir huit machines, appartenant chacune a un membre du groupe. Les 
op6rations de I'ASPROMO subirent de graves probl~mes d~s le d~but, dus en partie la 
faible r6colte de 1989. Ses clients (agriculteurs de riz) ne requrent pas de credit pour 
financer la main-d'oeuvre ou les pi~ces d6tach6es dont les machines avaient besoin. 

A l'6valuation i mi-parcours, une seule entreprise recevait de rassistance de CARE: la 
soci6t6 METALLO. METALLO produit principalement des fours en c6ramique du genre
"jiko"qui avait 6t6 populaires en Afrique de 'Est, et les vend sous l'6tiquette "ASUTO." 
Une association qui fabrique divers produits en m6tal, METALLO commence a 
commercialiser ses fours ASUTO dans la r6gion de Lom6. Il serait difficile de pr6tendre 
que 'entreprise METALLO est Li6e a une activiti de transformation agricole. 

Le staff de 'IRSPT a investi d'abondantes r6serves en temps et argent pour d6velopper le 
four ASUTO. Les choix de la technologie et la composante c6ramique avaient d6j 6t6 
r6alis6s par les consultants et le personnel de l'IRSPT, avant que METALLO ne devienne 
une entreprise de production. L'IRSPT travaille aussi avec 6nergie h l'effort du marketing
de l'ASUTO. I est trop t6t pour juger si ces efforts seront rentables, vu le court d6lai 
depuis le debut de sa campagne de marketing. Une petite entreprise a requ une somme 
extraordinaire d'attention du staff de I'IRSPT. 

4.2.2.3 Dialogue sur les Politiques et Developpement du Secteur Prive. Le 
d6veloppement du secteur des petites et micro-entreprises depend de l'am6lioration de 
l'environnement des politiques et r6glementations. Faisant partie du secteur informel, ces 
entreprises ne poss~dent pas de statut l6gal et opbrent avec un handicap: un manque
d'acc~s aux caisses formelles de crdit en est le meilleur exemple. Elles sont harcel6es, de 
plus, par des agents de police pour ne pas avoir leurs papiers en ordre, et sont assujetties a 
des "taxes sauvages" i plusieurs niveaux. 

Le SPP aurait dii entreprendre cinq 6tudes de politiques et examens dans le domaine des 
r6formes de politiques. A la fin de la dernibre pdriode de compte de 6 mois, (septembre
1990), aucun n'avait 6t6 entrepris. Dailleurs, le SPP s'oriente plut6t vers le secteur 
agricole que vers les petites entreprises. Les b6n6ficiaires du projet font face A de 
nombreux probl~mes l6gaux et administratifs, qui contraignent leur transition vers le 
secteur formel. 

Le document de projet sugg6rait que certaines questions de politiques concernant les 
petites et micro-entreprises soient soulev6es: quel est l'impact de 'ajustement structurel 
sur ce secteur, et par quel moyen 'enregistrement et autres proc6d6s bureaucratiques 
peuvent-ils 6tre simplifi6s? L'analyse a fix6 son attention, dans une certaine mesure, sur 
le processus de la "l6galisation", telle qu'elle se rapporte aux groupements d'agriculteurs. 

CARE a r6cemment engag6 un consultant togolais pour 6tudier les probl~mes que 
rencontrent les petites entreprises lors des d6marches requises pour se faire officiellement 
enregistrer. ILr6examine le r6gime des investissements, qui r~gle le secteur priv6. IL 
proc~de A une investigation du r6le de la Chambre de Commerce et son bureau de 
promotion des entreprises (DIVAE), appuy6 financi6rement par la Banque Mondiale. 
L'6tude d6terminera par quels moyens le personnel de CARE pourrait aider plus 
efficacement les petites entreprises 6tre reconnues formellement. 
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4.2.3 Recommandations 

L'6quipe d'6valuation 6met les recommandations suivantes pour la composante 
d~veloppement des petites et micro-entreprises de 'IRSPT: 

1. 	 Le solde de 543.579$ au compte "cr6dit/allocations" devrait 6tre r~attribu6 et utilis6 A 
d'autres fins. 

2. 	 CARE devrait faire un effort pour obtenir la reconnaisbance lgale des associations 
qu'il a aid6es Ase constituer, pour leur permettre un meilleur acc~s au r6gime des 
caisses bancaires. 

3. 	 CARE devrait chercher davantage des opportunit~s pour engager des firmes priv6es 
togolaises, lors des appels d'offres concurrentiels, en consultation de gestion; CARE 
renforcerait ainsi un interm6diaire local pour le d6veloppement du secteur priv6. 

4. 	 CARE devrait specifier distinctement ce qui doit 6tre consid6r6 comme petite 
entreprise, et d6finir ses objectifs de d6veloppement de ce secteur, pour le reste du 
projet IRSPT. 

5. 	 Les questions de politiques et r~glements confront6es actuellement par les 
b6n6ficiaires de 'IRSPT, devraient faire l'objet d'6tudes syst6matiques, et 6tre 
6tudi6es dans le cadre de la composante de dialogue sur les politiques. 

4.3 	 Composante Formation 

Cette composante a comme objectif d'6tendre la m6thodologie du projet aux autres 
organisations de d6veloppement des secteurs public et priv6. La cellule de formation 
travaille actuellement avec 11 organisations publiques et privies (voir Annexes 7 et 8). 
Ainsi, ces gens ont d6jA d6pass6 leur indicateur 10 de fin de projet. 

Ils ont aussi d6pass6 le nombre de membres du personnel de CARE qui forment les 
formateurs. La cellule de formation a r'effet multiplicateur le plus 6lev6 de 'ensemble de 
la composante CARE, ayant tenu des sessions pour 600 formateurs en 1990, et ayant un 
impact indirect sur 8.188 individus. 

La cellule de formation n'a pas atteint les objectifs de la FUCEC. Alors qu'elle affirme 
avoir fait des efforts dans ce domaine, la FUCEC/WOCCU s'est retir6e du projet IRSPT en 
s'adressant au Corps de la Paix pour la formation des membres de comit~s et des membres 
g6n6raux des COOPEC. 

4.3.1 Observations 

La cellule de formation se compose actuellement de quatre Togolais et d'un expatri6. Les 
quatre formateurs togolais poss~dent de bonnes connaissances en agriculture, gestion des 
affaires, zootechnie, et formation continue. 

La cellule de formation passe 75% de son temps A du travail de formation pour des 
institutions en dehors des r6gions de la Mission Tove et de Keve, et 25% Ala formation du 
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personnel et au d6veloppement de manuels de formation. Elle identifie les besoins en 
formation des organisations publiques et priv6es, avec qui elle collabore au moyen d'une 
6valuation des besoins. L'6valuation des besoins se raffine au cours de discussions avec 
les participants cibl6s, et un consensus se fait. Un plan et un programme de formation 
sont alors d~velopp~s. 

L'accent principal de l'unit6 de formation a 6t6 plac6 sur la formation des formateurs, en 
utilisant le module empirique de formation. Ce module, d~velopp6 par Paolo Freire est 
bas6 sur la participation active des participants A l'identification des besoins et des 
solutions aux probl~mes. Le module empirique est hautement participatif, et s'adapte 
bien a la formation continue et la responsabilisation. Il contraste avec la pratique 
traditionnelle professorale, ofi le formateur ou l'enseignant distribuent leurs 
connaissances et leurs solutions. 

En se concentrant sur la formation des formateurs, l'unit6 de formation n'a pas essay6 de 
reproduire le "mod~le GPA-CARE" au sein d'autres organisations en dehors du site de 
r6alisation du projet. 

4.3.2 Conclusions 

La qualit6 et la motivation du personnel de la cellule de formation de CARE sont 
exemplaires. La cellule de formation doit 6tablir ses priorit6s et redoubler ses efforts avec 
les institutions privies et publiques afin d'avoir un impact durable. Le nombre actuel 
d'activit6s est extr6mement ambitieux, et s'6largit. Si la cellule d6sire avoir un impact 
durable sur les institutions engag~es dans le projet, la cellule doit s6rieusement r6viser 
ses priorit6s et ses capacit6s. L'6tablissement de nouvelles priorit6s devrait pr6c6der 
rl6argissement du personnel. 

La cellule de formation doit aussi se concentrer sr les institutions ayant des philosophies 
et des objectifs semblables Aceux du projet. Au cas oti cette congruence philosophique 
n'existe pas, le personnel de CARE devrait d6terminer si des interventions se justifient. 
PLAN International, une ONG bas6e A Soutouboua, constitue un bon exemple. 
L'organisation pr6tend baser ses actions sur les villagerois qui paiticipent a 
ridentification des priorit6s. En fait, PLAN se limite a un champ bien d~fini d'action, qui 
comprend la construction d'6coles, de latrines, et de biblioth6ques. Ces activit6s ne 
semblent pas s'accorder aux objectifs ni a la m~thodologie du projet IRSPT. 

Tout changement dans une organisation damande un programme en profondeur de 
formation r6pt6e et de suivi p6riodique pendant plusieurs annees. Peu de changement 
permanent n'est r6alis6 en un ou deux s6minaires de 4 jours. En se concentrant sur des 
programmes de longue dur6e avec des institutions telles que le DRDR et rI'NFA (l'Ecole 
Nationale d'Agriculture), le projet peut influencer la m6thodologie de vulgarisation et le. 
aptitudes h la formation Atravers le Togo. 

La cellule de formation devrait facturer les frais Aun niveau semblable a celui factur6 par 
les ONG et les consultants locaux priv6s en formation. Sinon, CARE fausse le jeu du 
march6 pour ces groupes qui d6pendent de revenus de formation professionnelle pour 
survivre. 
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CARE doit r6examiner sa politique d'application du Fonds Op6rationnel de Recherche. Ce 
fonds est pour l'instant disponible pour les organisations ayant profit6 de la formation de 
CARE, afin de renforcer leurs unit6s de formation et leur permettre de mettre en pratique 
la formation qu'ils ont reque. A 'occasion de la premiere application de cette politique,'a 
Lama Kara, CARE fournit le per diem aux participants et formateurs et acheta le matiriel 
didactique. Si les organisations ne peuvent ou ne veulent pas allouer le budget et les 
ressources humaineLi n6cessaires pour mettre en place les programmes de formation, on se 
pose des questions sur la capacit6 Along terme de ces organisations a mettre en place un 
programme de formation. Si CARE continue a se servir du Fonds de cette fagon, les 
d6boursements devraient 6tre li6s a des contributions 6gales de la part des organisations, 
ou alors a des allocations prouvdes de budgets et de ressources qui ddmontrent leurs 
capacitis pour institutionaliser et r6aliser des programmes de formation. 

4.3.3 Recommandations 

Sous cette rubrique se trouvent les grandes lignes des recommandations pour la cellule de 
formation quant aux choix de priorit6s, les op6rations, les ressources humaines, et la 
gestion. 

1. 	 La cellule de formation devrait rdexaminer son portet'euille actuel selon les crit6res 
suivants: 

" 	 congruence avec les objectifs globaux du projet pour d6velopper l'entreprise 

priv6e et aider des groupements d'agriculteurs et des associations rurales 

" 	 pr6sence d'une approche participatoire 

" 	 capacit6 de la cellule de formation a offrir des seances multiples de formation et 
de faire du suivi pendant au moins un an 

" 	 volont6 des organisations de payer au tarii Ju march. pour la formation qu'elles 
regoivent de CARE 

* 	 volont6 des organisations d'allouer des niveaux ad6quats de soutien budg6taire 
a leurs cellules de formation. 

2. 	 La cellule de formation devrait 6tablir imm6diatement une structure de tarifs pour la 
formation offerte Adiverses organisations. Ces tarifs devraient 6tre comparables aux 
tarifs pratiqu6s dans le pays par les ONG et les consultants prives. 

3. 	 CARE devrait terminer le Fonds Oprationnel de Recherche et redistribuer ces fonds. 
Si les organisations ne sont ni d6sireuses ni capables de prendre les engagements 
budg6taires n6cessaires h la formation, elles devraient 6tre exclues du programme. 

4. 	 La cellule de formation devrait incorporer les services de consultants priv6s en 
gestion dans les s6ances de formation et dans les services aux clients publics et 
priv6s. Cela: 
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" 	 d6velopperait la capacit6 institutionnelle locale A fournir de la formation et de 
l'assistance en mati~re de gestion 

* 	 fortifierait la capacit6 de formation des consultants du secteur priv6 pour 
travailler avec des bdn6ficiaires ruraux 

" 	 cr6erait des liaisons entre la population rurale et les organisations de formation 
apr~s la fin du projet 

" 	 aiderait les formateurs de CARE A s'int6grer au secteur priv6 ou'a 
s'institutionnaliser apr~s la fin du projft 

5. 	 CARE devrait d6velopper un programme continu d'6valuation et de formation sur le 
tas du personnel de terrain, i6 Ades s6ances trimestrielles de formation bas6es sur 
ces visites de terrain. 

6. 	 Les 6valuations des formateurs du personnel de terrain de CARE dans les domaines 
de la formation et des connaissances de processus pourraient 6tre li6es a un 
programme d'incitations pour les agents. 

7. 	 CARE devrait engager un ou plusieurs consultants en formation, en plus du nouveau 
directeur pour la formation, afin d'aider a consolider le matdriel didactique en 
documents pouvant 6tre distribu6s Ad'autres organisations. Ceci donnerait aussi 
l'avantage d'un retour d'information professionnelle favorisant l'examen du materiel 
p6dagogique de CARE. 

8. 	 Le personnel de la cellule de formation devrait visiter les formateurs de terrain du 
CLUSA au Niger, afin d'6tudier leur mani6re d'aborder la formation coopdrative, 
leurs connaissances en processus, et leur formation en business. Le syst6me CLUSA 
d'aider les b6n6ficiaires ruraux illettrds et semi-lettr6s Ad6velopper leurs propres 
documents d'affaires en langues locales est spdcialement intdressant. Les formateurs 
du CLUSA sont douds en m6thodologie socratique pour travailler en groupe. 

9. 	 CARE devrait ajouter un formateur dans le domaine de la formation coop6rative. 

4.4 	 De'veloppement d'Unitis de Credit et Politique de Credit 

L'IRSPT a 6t6 t6moin de l'6chec du module PfP qui combinait les conseils en affaires avec 
un mdcanisme de cr6dit pour les petites et micro-entreprises et pour les agriculteurs. Cet 
6chec fut provoque par le taux faible de remboursement et par le poids administratif 
excessif des pr~ts particuliers. 

4.4.1 Observations 

Durant la priode de transition entre les projets ZRDP et IRSPT, CARE ne fit pas d'6tude 
de faisabilit6 pour 6claircir les besoins en cr6dit A court- et moyen-terme des GPA, 
associations rurales, et petits entrepreneurs. Cela amena a une approche par -coups des 
besoins en argent liquide des participants de projet. Les GPA furent chargds de recouvrer 
les pr~ts des membres. Les GPA furent alors autoris6es garder les sommes rdcuperees 
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(12.246.670 CFA) dans des fonds de roulement g6r6s par les GPA. Les associations 
rurales ne reVurent pas de fonds de roulement. La politique semble s'6tre concentr~e 
plut6t sur les moyens de r6cup6rer les emprunts individuels et d'assurer l'adh~rence des 
groupes au programme de CARE, plut6t que sur un effort mesur6 a identifier les vrais 
besoins en capital de lancement des GPA, associations rurales, et petits entrepreneurs. 

L'initiative de credit productif de la FUCEC constitue une deuxi6me source de soutien du 
projet IRSPT, aux petites et micro-entreprises. L'IRSPT fournit encore un montant de 
494.000 $ pour installer un Fonds de Roulement de Cr6dit productif, dont 250.000 $ furent 
fournis au d6but du projet. Le document de projet stipule que l'IRSPT fournira ce qui 
reste du fonds suite Al'examen de l'6valuation Ami-parcours (244.000 $). Selon le rapport 
d'avancement No. 3 de la FUCEC, jusqu'au mois de d~cembre 1990, aucun fonds n'avait 
encore 6t6 attribu6, alors qu'un total de 22 COOPEC participaient au programme de credit 
productif. Le nombre des b6n6ficiaires, les montans, et l'utilisation des pr~ts restent 
inconnus. En effet, le syst&me de comptabilit6 de la FUCEC n'a pas 6t6 con~u de faqon h 
lui permettre de saisir ces statistiques. La FUCEC avoue proc6der actuellement a 
l'installation de telles capacit6s informatiques. 

Lors de la formation pratique en petits groupes, la formation en utilisation du credit 
devait 6tre soulign6e. On pr6voyait pouvoir traiter les candidatures pour ce credit 
productif de la m~me faqon que les autres pr~ts financ6s par la Caisse Centrale de la 
FUCEC. Le projet IRSPT pr6cisait d'ailleurs que la FUCEC disposerait d'un Conseiller 
pour le Credit Productif, qui serait charg6 de l'assistance technique en cr6dit productif, 
tant agricole que non agricole. La FUCEC a 6tabli un niveau minimum de 50.000 CFA 
pour le cr6dit productif, et moins de ce montant pour les prts destin6s aux particuliers. 

Au d~but de 1990, un examen du programme, men6 par la FUCEC, fit ressortir un 
accroissement des prts en 3 ann6es; de 50 pr6ts h 300. La grande majorit6 (60%) 6taient 
destin6s a des activit6s commerciales, comnpar~e a 30% A l'agriculture, et seulement 10% 
aux petites soci6t~s, quoique ces derni~res recevaient 30% des sommes prtes. Au cours 
de cette p6riode, 229 pr6ts furent accord6s aux femmes, et 292 aux hommes. Le total de 
521 pr~ts de cr6dit productif se r6partit ainsi: 152 pour l'agriculture, 317 pour le 
commerce, et 52 pour des petites socit~s. 

L'accroissement du programme s'est ralenti depuis le d6but de 1990, pour plusieurs 
raisons: Le Conseiller pour le Cr6dit Productif a 6t6 oblig6 d'agir dans un r6le de chef­
d'6quipe int6rimaire, en plus de ses tiches habituelles, pendant que son homologue 
togolais devenait d6l6gu6 r6gional. La s6cheresse dans des r6gions concern6es par le 
projet occasionna de mauvaises r6coltes cependant que les prix pratiqu6s sur les march6s 
des produits agricoles n'encourageaient pas les agriculteurs. Cependant, la FUCEC 
pr6voyait de r6orienter le programme vers le financement des activit6s des Groupements 
Agricoles de Villages, avec qui des liens s'6taient form6s depuis la cessation de la Caisse 
Nationale de Cr6dit Agricole. 

La politique de fonds de roulement a 6t6 employ6e dans plusieurs pays, y compris le Togo. 
Sa durabilit6 s'av6re pauvre. En g6n6ral, en un court espace de temps, les fonds sont 
d6capitalis6s, et deviennent non existants. Le Rapport d'Activit6s 1990 de CARE 
reconnait dejb ceci comme un probl~me. En date du 6 f6vrier 1991, on constate une 
6volution n~gative malgr6 le fait que les GPA recourent a d'autres facturations et activit~s 
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6conomiques de groupe pour couvrir la diff6rence. Les r6serves des GPA sont d6jh 
tendues, apr~s la r~allocation des ensembles d'activit6s g6n6ratrices de profit vers d'autres 
activit~s enregistrant des pertes. 

Jusqu'h pr6sent, le module CARE a 6t6 de type cr6dit-moteur. Le manque brusque de 
credit a eu un effet n6gatif sur les activit6s des b6n6ficiaires. Les GPA et les micro­
entrepreneurs ont vu disparaitre leur source de capitaux. L'inauguration timide de 
"l'6pargne" au niveau des associations rurales prendra du temps avant de devenir un 
616ment important des besoins en capital des membres. Quelles options sont disponibles 
pour CARE? 

La politique actuelle de cr6dit et d'6pargne de CARE encourage les associations rurales et 
les GPA A ramasser des cotisations, Aengager des activit6s rentables de groupe, et A se 
servir de ces fonds pour 6tablir leurs propres fonds de roulement, soit pour des pr6ts aux 
membres individuels, soit pour financer des activit~s 6conomiques de groupe. Un 
changement suppl6mentaire soudain dans la politique de CARE pourrait provoquer une 
crise de confiance dans le projet CARE aux yeux des participants, et 6liminer toute 
motivation de la part des associations A mobiliser leurs propres 6pargnes. 

4.4.2 Conclusions 

Il est peu probable que le projet puisse d6velopper un autre m6canisme de cr6dit avant la 
fin du projet. Si CARE d6sire travailler selon le mode projet, il peut r6examiner les 
allocations qu'il a donn6es, et accorder m6me des allocations suppl6mentaires aux 
participants aux projets. Cependant, la disponibilit6 d'argent gratuit n'est pas une 
contrainte importante pour les GPA et associations viables. De nombreux groupes 
donateurs cherchent des associations ou des groupes a qui offrir de l'argent. Puisque les 
participants au projet utilisent dejA ces sources, le projet CARE ne semble pas avoir un 
avantage relatif dans ce domaine. 

Cela ouvre des opportunit6s en faveur des COOPEC membres pour dgvclopper cif's 
institutions locales durables capables de mobiliser leurs propres 6pargnes et de fournir du 
cr6dit aux membres ou associations. CARE et FUCEC font maintenant du progr~s dans ce 
sens apr~s quelques probl~mes initiaux: manque de collaboration en mati~re de formation 
des deux c6t6s et manque de collaboration en mati6re de d6veloppement des COOPEC 
dans les zones du projet. La FUCEC devrait 6tre encourag6e par l'OAR/Togo a travailler 
de pros avec les GPA de CARE pour les aider a devenir des COOPEC viables. 

Le personnel de projet est par ailleurs en train d'amener les b6n6ficiaires A 6tudier des 
agro-industries du secteur priv6 ou des socitis exportatrices int6ressees par des cultures 
sp6ciales -- poivrons, fruits, et 6pices -- comme source de cr6dit. Ceci peut constituer un 
chemin prometteur pour les agriculteurs. I1 est question ici de traiter avec de "vraies" 
soci6t6s -- dont beaucoup sont prates a aider en cr6dit de production et en technologie si 
elles sont persuad6es qu'elles traitent avec des agriculteurs s6rieux et sfirs. 

4.4.3 Recommandations 

L'6quipe d'6valuation soumet les recommandations suivantes pour la composante credit de 
I'IRSPT: 
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1. 	 CARE ne devrait pas cr6er de nouveau m6canisme de credit. 

2. 	 Les fonds de cr6dit restants dans le budget de CARE devraient 6tre transf6r6s a une 
autre ligne budg6taire ou 6tre utilis6s pour des 6tudes de lancement du projet TOPS. 

3. 	 Vu le taux 6lev6 de pr~ts non performants sous le r6gime de cr6dit de CARE, 
I'OAR/Lom6 devrait faire une v6rification priv6e de cette composante. 

4. 	 CARE devrait encourager les b6n6ficiaires du projet A travaillor de pros avec la 
FUCEC de fa~on a l'aider Ad6velopper ses propres COOPEC. 

5. 	 CARE devrait aider les b6n6ficiaires du projet h cr6er des liens avec des agro­
industries priv6es comme source potentielle de cr6dit et de conseil technique. 

4.5 Collecte de Statistiques de Base et Contr~le Socio-economique de 
CARE 

Les 6tudes sociG-6conomiques de base sont essentielles aux 6valuations correctes et 
exhaustives des impacts de projets sur la population cliente. Normalement, um sondage de 
base sur une population cliente est entrepris avant le commencement des activit6s de 
projet. Les sondages se r6p~tent la fin du projet et(ou) aux 6tapes critiques au cours du 
cycle du projet. Ceci permet aux donateurs et au personnel du projet d'inventorier et 
d'6valuer le progr~s vers la r6alisation des objectifs. 

Des 	contr6les constants sur les aspects sociaux et 6conomiques des clients du projet 
soutiennent davantage ces 6valuations et servent de feedback pour les gestionnaires du 
projet et le personnel de terrain. Un syst~me de contr6le de projet, qui incorpore un 
m6canisme de feedback au sein d'un contrdle continu, est crucial pour d6finir une 
utilisation efficace des ressources du projet et atteindre les buts et objectifs. 

Du contr6le sert Ajauger de l'utilit potentielle d'une intervention donn6e, au sein d'une 
soci6ti et une 6conomie locales. Dans le cas d'6conomies agraires de faible productivit6, le 
contr6le se concentre d'habitude sur la famille en tant qu'unit6 de production, la oii les 
d6cisions, telles que strategies agricoles, sont prises. La famille est aussi l'unit6 de 
reproduction, et la production, dans les exploitations familiales africaines, d6pend 
g~n6ralement de la disponibilit6 de main d'oeuvre familiale. Dans le monde en voie de 
d6veloppement, la famille est souvent l'institution sociale et 6conomique la plus, voire la 
seule, viable. Par cons6quent, les efforts construire de nouvelles institutions bu a 
institutionaliser l'emploi de nouvelles technologies, telles que celles visant A une 
augmentation soutenue de la productivit6 agricole, doivent tenir compte de la famille -- la 
structure de base autour de laquelle les producteurs ruraux s'organisent socialement et 
6conomiquement. 

4.5.1 Observations 

Le Projet pr~curseur de la vall6e du Fleuve Zio, lanc6 par Partnership for Productivity 
(PfP) en 1984 et repris par CARE (1987), entreprit une 6tude socio-6conomique de la 
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r6gion du projet (Kenkou et Tinkoua, 1984). Cette 6tude servit a orienter les interventions 
du projet et toucha a de nombreux sujets: revenus familiaux, ventes de produits agricoles 
et de b6tail, et utilisation des engrais, semences, pesticides, et 6quipement. Le rapport fit 
aussi la comparaison entre les nouvelles pratiques et techniques, et les plus
traditionnelles, examina rorganisation des groupements, les migrants et les remises, le 
statut des femmes pour ce qui concerne l'acc~s i la propri6t6 et aux ressources, et le 
r6gime foncier. 

Ce rapport contient les gen-es de renseignements requis pour un sondage de base. Ii 
aurait pu servit comme point de d6part pour les activit6s de contr6le qui d6buterait en 
s6lectionnant un 6chantillon de families rurales (participantes et non participantes) 
contrl6 jusqu'au bout du projet. 

Il ressort des documents et discussions avec le personnel du projet que CARE n'a pas 
6tabli de systime de contr6le pour mesurer le changement au niveau de 1'exploitation ou 
de la famille. Les seules activit6s de contr6le se concentrent actuellement sur la collecte 
de statistiques agronomiques et agro6conomiques dans les r6gions du projet et sur 
l'analyse du progr~s en d6veloppement de groupe selon un sch6ma d6veloppemental 
pr6d6termin6. 

En 1989, a la fin du Projet de D6veloppement Economique de la Vall6e du Zio, une des 
observations significatives du rapport d'6valuation concernait le pauvre 6tat de l'activitb 
de contr61e du projet. Les 6valuateurs concluaient que: 

Des amdliorations en productivit6 ne pourraient pas 6tre analys6es 6tant donn6 le 
genre d'informations disponibles Ai l'quipe d'6valuation. La seule mesure utilis6e 
partout par le projet est le rendement par hectare de terre cultiv6e (pages 10-11). 

Plus loin, le rapport d'6valuation observait: 

Le projet recueille probablement davantage de donndes agricoles, de mani~res plus 
diverses qu'aucun autre projet de taille semblable. Il ne semble pas y avoir d'id6e 
claire sur une vision plus large pour ce qui est du choix des indicateurs ou d'une 
mdthodologie permettant de garder le tout en perspective. 

Rien que le volume des donn6es recueillies et les multiples faqons par lesquelles on 
les analyse, cr6ent des possibilit6s accrues d'erreurs et m6me un risque de multiplier 
ces erreurs. Un syst~me plus simple, homog~ne et mieux d6fini aurait 6t6 un atout 
plus s6rieux pour ce projet. (p. 13) 

En 1989, les 6valuateurs recommand6rent que le projet: "utilise les services de 
consultants pour ddvelopper un syst~me de contr6le agricole pour le projet". N6anmoins, 
de tels services n'ont pas encore 6t6 employ6s. Un examen de la documentation pertinente 
du projet montre qu'aucune mesure n'a 6t6 prise pour rectifier le manque de dessein. 
Cette 6valuation Ami-parcours (qui se d6roule quelque 2 ans apr6s la conclusion de la 
phase du Fleuve Zio) se trouve en face d'une pl6thore similaire de donn6es agronomiques 
et agrodconomiques. 
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Ces donn6es sont r6sum6es en majeure partie dans le rapport d'avril 1989: "Enqu~te 
Socio-6conomique dans la R~gion du Projet de D6veloppement Economique de la Valike du 
Zio". Ce rapport est une illustration 6vidente du manque de focalisation dans le syst~me 
de contr6le de CARE tel qu'il est conqu et ex6cut6 ? l'heure actuelle. Un probl~me central 
touche h l'unit6 d'analyse. Le projet travaille avec des groupes et se sert de la notion de 
groupe (ou groupement) comme point de convergence de ses interventions. Cependant, la 
notion du groupe n'est pas bien d6finie dans le contexte social et 6conomique oi il 
fonctionne. 

I1en r~sulte que les 6valuateurs se trouvent en face de groupements de population rurale 
qui sont r6unis en partagea: t les buts communs d'am6liorer leur production et 
productivit6 et de s'organiser pour mieux acc6der aux march6s et obtenir les meilleurs 
rendements de leur travail. Cette oeuvre est recommander, et il est certain, d'apr~s les 
visites sur le terrain, que CARE poss~de un contingent d'agents de terrain capables et 
motiv6s. Mxis une question fondamentale reste sans r6ponse: quels sont les avantages de 
la participation Ades groupes? De quelle mani~re de tels avantages peuvent-ils 6tre 
clarifi6s (quantifi6s) et selon quels indices? 

Malgr6 les recommandations, le projet a continu6 se servir de rep~res agronomiques et 
agro6conomiques comme preuves de r6ussite. Des estimations par les producteurs des 
rendements de r6coltes et de superficies en c6r6ales et cultures de rente sont cit6es aussi 
bien pour les nonclients que pour les clients. Le bien-fond6 du recours aux estimations 
faites par les producteurs, plutt qu'A de v6ritables mesures, ou Ades mesures ponctuelles 
s6lectives pour v6rifier les estimations de producteurs, est discutable. 

Quoi qu'il en soit, ce souci est secondaire, 6tant donn6 l'absence de toute information 
concernant les caract6ristiques des clients et des non clients. En l'absence d'un cadre de 
r6f6rence socio-6conomique pour analyser les donn6es, il est impossible de discerner la 
signification r6elle des donn6es pr6sent6es dans le rapport, quelle que soit leur precision. 
Parmi les questions qui se posent imm6diatement A l'6gard de l'interpr6tation des 
donnees: 

* 	 Quelles sont la taille et la composition (nombre de producteurs, nombre de 
consommateurs) des familles participantes et non participantes? 

" 	 Quelle est la gamme des sources de revenus et des activit6s de subsistance des 
exploitations agricoles participantes et non participantes? 

• 	 Quelles sont les ressources en terre, main-d'oeuvre, et capital attribu6es i ces 
activits dans les deux sortes d'exploitations? 

Face i cette gamme de donn6es agronomiques et agro6conomiques de terrain, et sans un 
cadre de r6f6rence p3ur les renseignements socio-6conomiques de base, ilest impossible de 
relier les renseignements agronomiques ou de production ag-icole recueillis par le projet'a 
un jeu d'indices qui d6montrent un changement ou un progr6s wVrs les buts et objectifs du 
projet. Les impacts du projet ne peuvent 6tre mesur6s qu'en termes d'unit6 sociale 
fondamentale de production, l'exploitation familiale. En l'absence d'une telle information, 
il n'est pas possible de mesurer les niveaux de progr~s, succ~s ou faillite des interventions 
du projet. 
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De courtes visites rendues aux participants sur le terrain peuvent aider a identifier les 
probl6mes fondamentaux et Aobtenir des appr6ciations sur le progr6s et les contraintes. 
Mais ces informations sont anecdotiques et fr6quemment superficielles. De telles visites 
ne laissent pas de temps suffisant pour rassembler les renseignements n6cessaires pour 
appr6cier l'importance relative des interventions du projet sur les revenus, la main­
d'oeuvre familiale, et ainsi de suite. 

4.5.2 Conclusions 

Un syst~me efficace de contr6le du projet n'a pas 6t6 mis en place. Les rapports Sur les 
enqu~tes de base sont imparfaits. Alors que le rapport de 1989 s'appelle 6tude socio­
6conomique, aucune dimension socio-6conomique n'est inclue dans cette enqu6te de base. 
Les m~thodes employ6es actuellement par la cellule de Contr6le et d'Evaluation de CARE 
pour appr~cier les impacts ne mesurent que les rendements. Ce genre de mesures fait 
ressortir les effets des applications d'engrais, l'emploi d'autres intrants, et les variances de 
pluviom~trie annuelle sur la production agricole. 

La question importante de la durabilit6 des nouvelles institutions rurales d6velopp6es par 
le projet dominera dans les d6lib6rations A l'avenir. Vu le manque d'information sur la 
mani~re dont les institutions soutenues par CARE sont engag~es ou int6gr6es socialement 
et 6conomiquement aux institutions existantes des villages, i] sera difficile de d6terminer 
dans quelle mesure elles sont pertinentes localement, et durables sans infusions de credit 
et d'assistance technique venant du projet. 

I] reste deux ans et demi au projet IRSPT avant la conclusion du stade en cours. I1 est 
raisonnable de pr6voir que les d6lib6rations futures sur le soutien financier de 1'USAID a 
l'agriculture de petites exploitations dans la r6gion du projet serant largement influenc6es 
par la mesure des progr~s de CARE dans le cadre de l'IRSPT. Faute de mettre en place un 
syst~me efficace de contr6le bien avant la fin du projet, le soutien futur sera remis en 
question. Un contr6le efficace et exhaustif est essentiel pour guider l'quipe de CARE vers 
]'identification et l'ex6cution d'interventions efficaces et effectives. Ceci permet aussi des 
appreciations nettes sur les r6ussites, telles que des institutions para-agricoles, viables 
localement, et sur lesquelles le d6veloppement futur pout se baser. 

L'6quipe d'6valuation se demande combien peut 6tre r6alis6 dans le temps qui reste. Les 
uonn6es de base manquent, g6n6ralement, quoique quelques renseignements 
longitudinaux comparatifs puissent 6tre ramass6s en utilisant les m~mes 6chantillons que 
lors de ]'6tude initiale de 1984. Il est irr6aliste de s'attendre Ace qu'un programme 
exhaustif de contrdle puisse 6tre mis en place Ace stade. N6anmoins, si les services d'un 
socio-economiste exp6riment6 pouvaient 6tre disponibles imm6diatement, le contr6le du 
projet pourrait 6ventuellement 6tre remis sur la bonne voie. 

L'6quipe d'6valuation recommande de mettre fin aux activit6s de CARE dans la 
composante groupement des producteurs ruraux, ceci 6tant did en partie au manque 
d'extrants du systfme de contr6le de CARE. Si les activit6s associ6es aux GPA continuent, 
il est capital de mettre en place, d~s maintenant, un syst~me de contr6le comprenant un 
jeu bien d~fini de rep6res pour mesurer les impacts du projet et pour appr6cier la viabilit 
et le potentiel de durabilit6 des institutions rurales soutenues par CARE. Un tel syst~me 
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doit aider i faire converger les 6nergies du personnel de terrain de CARE, qui est 
g6n~ralement capable et motive. 

4.5.3 Recommandations 

L'6quipe d'6valuation recommande de surseoir aux activit6s dans les composantes de 
groupement des producteurs ruraux. Le cas 6ch6ant, si l'OAR/Lom6 d6cide de continuer 
les activit~s, les recommandations suivantes sont faites: 

1. 	 Le projet devrait employer les services d'un consultant A long terme pour d6velopper 
et r6aliser un syst~me de contr6le socio-6conomique. 

2. 	 Cette mission devrait commencer imm~diatement et continuer jusqu'A la fin du stade 
en cours. Les extrants principaux attendus de ce consultant seraient l'tablissement 
d'un jeu bien d6fini d'indices indiquant les impacts sur les families agricoles et 
l'identification des composantes r6ussies et sur lesquelles des interventions peuvent 
se bftir l'avenir. 

3. 	 Puisque les salaires de CARE I-at g6n6ralement bien en-dessous des niveaux 
professionnels, cet individu devrait 6tre embauch6 sous contrat avec 'IRSPT. 

4. 	 Le consultant a long terme devrait 6tre encourag6 A engager des 6tudiants de 
l'Universit6 du Bnin comme assistants de terrain, et A travailler en contact 6troit 
avec les agents du Service de Planification et Programmation pour ce qui est 
m6thodologies de terrain, contr6le de projet, et proc6d6s d'6vauation. 

4.6 	 Service de Planification et de Programmation (SPP) 

Faisant partie de l'6valuation, les fonctions du SPP furent 6tudi6es en m6me temps que 
son r6le dans le projet IRSPT. Le SPP est aliment6 par I'IRSPT au moyen d'un budget de 
1.440.000 $ pour permettre de contr6ler et de coordonner le projet et d'exercer son mandat 
plus 61largi au sein du GT. A ce jour, le succ6s principal de ce soutien est d'avoir recrute 
un conseiller qui ktablit une banque de donn6es sur ordinateur et qui a form6 le personnel 
aux utilisations de l'ordinateur. Du hardware d'ordinateur a 6t6 fourni au SPP. 
Cependant, le SPP n'a pas encore pu r6aliser son plein potentiel comme sch6matis6 dans 
le plan du projet, et ne l'atteindra gu~re avant la fin du projet. 

Les 	termes de r6f6rence et les discussions avec le charg6 de projet de l'AID/Ldme 

suscitkrent les questions suivantes auxquelles cette 6valuation a tent6 de r6pondre: 

" 	 Dans queUe mesure le SPP et l'quipe de gestion du projet ont-ils profit6 du projet? 

" 	 Dans queUe mesure ont-ils contr616 le progr~s au sein du projet? 

" 	 Quels 6l6ments externes ont influenc6 la capacit, du SPP a ex6cuter ses activit6s (par 
ex. les pratiques gouvernementales ont-elles provoqu6 des d6lais?) et ces contraintes 
impos~es sur le personnel ont-elles touffN les efforts pour progresser vers les objectifs 
de I'IRSPT? 
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De plus, il 6tait important de savoir quelles demandes avaient 6t6 faites pour obtenir des 
donn6es statistiques, et dans quelle mesure ces donndes avaient 6t6 utilisdes. Est-ce que 
les intrants du projet avaient 6t6 suffisants par rapport aux extrants? La restructuration 
du MDR en octobre 1990 avait-t-elle m6lang6 les r6les et les domaines de responsabilite 
des membres du personnel et(ou) du conseiller en gestion? 

Quel 6tait le statut des programmes de formation a long terme? Enfin, quelle 6tait la 

dynamique des rapports entre le SPP, la FUCEC, et CARE? 

4.6.1 Observations 

Un des r6sultats du projet IRSPT, des installations suffisantes en ordinateurs existent 
maintenant au SPP. Deux des quatres secr6taires sont form6s en informatique. La 
capacit6 de se servir du traitement de texte a rdduit la charge administrative, et son 
accumulation a diminu6. Sept des neuf membres du personnel ont b6n6fici6 de la 
formation financi~re et de gestion, quoiqu'il reste encore faire. Deux membres du 
personnel produisent leurs propres documents, et sont capables de produire un 6ventail de 
pr6visions financi~res, et de pr6sentations illustr6es en graphiques. Un travail a 
commenc6 vers la fin de 1990 pour d6velopper une banque de donn6es informatiques sur le 
projet. Cette banque de donndes en est encore a sa phase initiale. Le SPP est chaige 
actuellement du contr6le de quelque 79 projets, qui regroupent les ONG, le GT, et d'autres 
donateurs. 

Le SPP se r6unit 3 fois par an avec la FUCEC et CARE en sa qualit6 de membre du comit6 
de gestion du projet. Ces r6unions sont organisees, non pas pour la planification ou la 
coordination du projet, mais plut6t pour que la FUCEC et CARE expliquent les probl~mes 
6ventuels et instruisent le personnel du SPP au sujet des diverses composantes de 
rIRSPT. 

Le SPP demande pdriodiquement des statistiques et des renseignements t la FUCEC et 
CARE, pour informer les autorit~s du Ministre du D6veloppement Rural de '6volution du 
projet et des activitds de contr6le. Cependant, ces demandes sont rest6es sans reponse. Le 
SPP demande aussi des statistiques et des renseignements au Minist~re du Plan ainsi 
qu'au Service des Statistiques (DESA), mais pr6tend que ces informations sont souvent 
imparfaites ou manquent de valeur. 

A la mi-parcours du projet, le personnel du SPP estime n'avoir pas eu acc~s a une pleine 
participation au comit6 de gestion. CARE et la FUCEC se sont limit6s A leurs propres 
ordres du jour. I1 semble y avoir peu de coop6ration ou de collaboration entre ces deux 
agences ex6cutrices. Le SPP, handicap par ses manques de personnel et de ressources, se 
voit limit6 a un r6le de spectateur sur la touche. 

Les proc6dures de travail du comit6 de gestion du projet ont d6jh 6t6 tablies. Les 
habitudes et les id6es semblent difficiles a changer. En venir a un changement constructif 
prendrait plus de temps qu'il n'en reste au projet, car le SPP reste faible comme 
institution, et sous-d6velopp6. C'est dommage, car le SPP aurait bien voulu jouer un r6le 
plus important au sein de l'IRSPT. Le directeur du SPP croit que la situation s'am6liorera 
une fois les nouveaux directeurs de la FUCEC et de CARE en place. Cette nouvelle 
ambiance pourra peut-6tre permettre une coopdration plus ouverte entre la FUCEC et 
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CARE sous forme de visites de contr6le sur le terrain et d'invitations au SPP pour assister 
aux s~ances importantes de planification. Ce synergisme peut se d6velopper aussi au fur 
et mesure que le SPP s'affermit en tant qu'institution. 

De nombreux 6lments externes et internes ont influenc6 les activit6s du SPP et sa 
capacit6 i ex6cuter son mandat. Le personnel actuel est insuffisant pour la charge de 
travail. Des 10 professionnels attribu6s au SPP, environ 5 seulement travaillent 
vdritablement A un moment donn6. Des membres du personnel du GT n'ont pas la 
formation suffisante, et les bas salaires ont pour r6sultat une faible motivation. Un autre 
probl~me organisationnel est une division du travail mal d6finie au sein du service. II n'y 
a pas de descriptions de poste, qui sont essentielles pour d~finir les domaines exacts de 
responsabilit6, 6valuer les performances, et 6tablir une base pour les promotions. A ce 
jour, aucun progr~s n'a 6t6 constat6 pour l'tablissement de cette composante de 
d6veloppement institutionnel et organisationnel. Le conseiller engag6 par I'AID signala 
que le budget de formation 6tait insuffisant pour faire face aux besoins en formation 
relative au d6veloppement professionnel du personnel existant, sans parler du personnel 
suppl6mentaire dont il y a grand besoin. De candidats qualifi6s pour de nouveaux postes 
ne sont pas pour l'instant recrut~s par le service public du GT. 

4.6.2 Conclusions 

Un certain nombre de mesures doivent 6tre prises pour transformer le SPP en une 
institution efficace. L'6tablissement d'une banque nationale de donn6es et le renforcement 
de la capacit6 d'analyse sont fondamentaux i la capacit6 de contr6le et de coordination des 
activit6s de projet au Togo, et pour contribuer au processus de d6veloppement des 
politiques nationales. Le renforcement institutionnel et le d6veloppement professionnel se 
r6alisent les mieux en pr6sence d'une structure organisationnelle explicite, dans laquelle
les domaines de responsabilit6 (descriptions de poste) sont clairement d6finies. 

4.6.3 Recommandations 

L'6quipe d'6valuation a mi-parcours 6met les recommandations suivantes: 

1. 	 L'OAR/Lom6 et le SPP devraient 6valuer les besoins de formation en analyse et 
d~veloppement des politiques, et en analyse statistique du personnel du SPP. 

2. 	 L'OAR/ILom6 devrait consulter le SPP pour s'informer si l'affectation d'un conseiller 
socio-6conomiste pourrait aider le service en formation et d6veloppement de m6thodes 
statistiques, emploi des techniques, et analyses socio-6conomiques. Cet individu 
serait engag6 dans une s6rie de missions de courte duree. 

3. 	 Le but actuel de cinq 6tudes de politiques devrait 6tre r6examin6 au cours de 
r6unions entre l'OAR/Lom6 et le SPP. Un objectif plus r6aliste serait de deux ou, 
peut-6tre, trois 6tudes de politiques qui serviraient comme exer'cices de formation. 
Les domaines critiques d'analyse sont la finance, le cr6dit, et la commercialisation 
agricole. 

4. 	 Un budget devrait 6tre attribu6 pour des consultants h courte dur6e, embauch6s pour 
assister au renforcement du SPP. 
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5. 	 Des consultants locaux devraient 6tre engag6s pour aider le SPP. La formatioia a 
court terme (A l'6tranger aussi bien qu'au Togo), pour des consultants locaux, devrait 
6tre envisag6e s6rieusement. Cette recommandation est importante parce qu'il est 
souhaitable d'6tablir un pool d'expertise de secteur priv6 local, situ6 hors dix circuit 
des limitations du personnel du GT. 

6. 	 L'6largissement de l'ensemble des capacit~s locales devrait 6tre appuye par
l'embauche d'6tudiants avanc6s de l'Universit6 du B6nin pour les tfches de collecte 
des donn6es, de contr6le, et d'autres activit6s pertinentes. Ceci pourrait se faire par 
le biais de bourses scolaires de recherche. 

7. 	 Le SPP devrait 6tre encourag6 6laborer des descriptions de poste pour son 
personnel. Cela donnerait au SPP la capacit6 d'6valuer le personnel et de tenir 
compte des progr~s. 

43 
Evaluation iala Mi-parcours 


